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En janvier prochain, Énercycle augmen-
tera les tarifs de l’enfouissement, de la 
collecte sélective, des écocentres et de la 
vidange des boues de fosses septiques. 
Cette hausse se répercutera éventuelle-
ment sur nos comptes de taxes et en-
traînera des dépenses supplémentaires 
récurrentes de l’ordre de 69  $ à 129  $ 
par ménage selon qu’on est raccordé ou 
non à un réseau d’égouts municipaux. 
À cela s’ajoute les 110 $ récurrents par 
ménage que nous coûtera le nouveau 
service de collecte de porte en porte de 
matières compostables. 

Visiblement irrités, certains citoyens 
dénoncent la décision d’implanter ce 
service en pleine période inflationniste. 
Même le maire de Louiseville, Yvon 
Deshaies, estime le moment bien mal 
choisi pour parler d’environnement. 

DES ANNÉES DE RETARD
Sans leur donner raison, il est vrai que 
ces frais additionnels tombent bien 
mal. En fait, nous payons le prix d’an-
nées de retard dans le dossier de la col-
lecte des matières organiques. 

Je me rappelle les échanges lors de 
la dernière révision du Plan de ges-
tion des matières résiduelles de la Mauri-
cie en 2016 alors que j’agissais comme 
commissaire. D’un côté, les citoyens 
et citoyennes s’impatientaient devant 

l’absence de collecte de matières orga-
niques. De l’autre, les élus mettaient le 
pied sur le frein.

Il faut comprendre qu’en Mauricie, 
les municipalités sont propriétaires 
et gestionnaires par l’intermédiaire 
d’Énercycle du lieu d’enfouissement 
de Saint-Étienne-des-Grès. Or, c’est en 
enfouissant qu’on rentabilise un lieu 
d’enfouissement. Autrement dit, en 
instaurant la collecte des matières com-
postables, on se prive de revenus. 

Cette analyse fait bien sûr abstraction 
des coûts évités et des revenus géné-
rés par la nouvelle collecte, mais elle ex-
plique en partie le retard. Ajoutez à cela 
l’expérience cauchemardesque de Com-
postage Mauricie inc. à Saint-Luc-de-
Vincennes et vous avez tout le néces-
saire pour rendre les décideurs frileux.

Toujours est-il qu’en reportant conti-
nuellement la mise en place du service 
requis par la loi à compter de 2025, les 
élus ont probablement fait augmenter 
la facture. La classe politique a donc sa 
part de responsabilité dans la hausse ta-
rifaire chez Énercycle, mais elle n’est pas 
seule à porter ce fardeau.

UNE SURCONSOMMATION 
TOUJOURS PRÉSENTE
Nous, les Mauriciennes et Mauriciens, 
sommes aussi en partie responsables de 
l’augmentation annoncée des tarifs. En 
fait, nous consommons encore trop. Et, 
cette consommation génère des déchets 
qui doivent être gérés par Énercycle. 

Malgré une légère baisse de la quan-
tité de déchets résidentiels envoyée à 

l’enfouissement (-  4  %) et au recyclage 
(-  8  %), depuis 2014, nous faisons es-
sentiellement du surplace. En 2019, 
Énercycle a dû gérer 520  kg par habi-
tant de matières résiduelles provenant 
de nos résidences, soit quasiment la 
même quantité qu’en 2014. 

Dans les dernières années, les éco-
centres ont connu une forte croissance 
d’achalandage et ça se reflète dans les 
chiffres. En effet, la quantité totale de 
matières gérées par les écocentres de la 
Mauricie est passée de 16 370 tonnes en 
2014 à 24 264 tonnes en 2019. Il s’agit 
d’une augmentation de 48 % !

Il faut se réjouir que les gens adoptent 
les écocentres. Ça signifie que davan-
tage de déchets prennent le chemin de 

STEVEN ROY CULLEN

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA GAZETTE 
DE LA MAURICIE

HAUSSE DES TARIFS CHEZ ÉNERCYCLE

Le prix de la lenteur

la valorisation plutôt que celui du dépo-
toir. Par contre, le meilleur déchet, et 
aussi le moins cher, est celui que nous 
ne produisons pas. 

On ne pourra jamais complètement 
éviter l’inflation, mais si nous agissons 
avec le soutien de la classe politique vers 
une réduction substantielle de notre 
consommation, nous éviterons une se-
conde facture salée chez Énercycle tout 
en allégeant la pression sur nos bud-
gets personnels. Comme quoi agir pour 
l’environnement, c’est aussi bon pour le 
portefeuille. 

*Note : Les calculs ont été réalisés à partir des 
données disponibles dans le projet de Plan de 
gestion des matières résiduelles de la Mauri-
cie 2023-2030.

Énercycle, notre régie intermunicipale de gestion des déchets en Mauricie, nous annonce une augmentation des tarifs pour le 1er janvier prochain. Un énième poste de 
dépenses affecté par l’inflation. Mais l’inflation est-elle la seule à blâmer ? 
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STÉPHANIE    
DUFRESNE

LE BAC BRUN ARRIVE 
EN MAURICIE  
Énercycle a lancé une vaste 
campagne d’information pour 
encourager les citoyennes et 
citoyens de la Mauricie à utili-
ser leur nouveau bac brun, qui 
sera distribué d’ici juin 2023 
dans 37 municipalités de la ré-
gion. Sa mise en place découle 
d’une obligation légale du gou-
vernement provincial. 

L’objectif est de réduire l’en-
fouissement des résidus ali-
mentaires et de jardin ain-
si que les papiers et cartons 
souillés, qui produisent, 
lorsqu’ils sont enfouis, des 
biogaz et du lixiviat (un genre 
de jus de déchets) qui polluent 
l’air et l’eau. Énercycle estime 
que le bac brun détournera an-
nuellement 45 000 tonnes de 
matière de l’enfouissement. 

GASPILLAGE ALIMENTAIRE, 
FLÉAU CLIMATIQUE
Cette nouvelle collecte est per-
çue comme une bonne nou-
velle et était attendue par les 
citoyennes et citoyens qui se 
soucient de la protection de 
l’environnement, d’autant 
plus qu’elle arrive tardive-
ment en Mauricie par rapport 
à d’autres régions. Un regrou-
pement citoyen avait d’ailleurs 
manifesté son impatience de-
vant les bureaux d’Énercycle 
en 2021. 

Or, si le bac brun permet de 
réduire les émissions de mé-
thane de l’enfouissement, il 
ne faut pas penser que le re-

GASPILLAGE ALIMENTAIRE

L’angle mort du bac brun   
Mettre nos restants de table dans le bac brun n’annule pas les impacts environnementaux causés par la production et le transport des aliments. La croyance populaire qui 
veut qu’un aliment composté n’est pas gaspillé puisqu’il se décompose et « retourne à la nature » pourrait nuire aux efforts de réduction à la source du gaspillage alimentaire 
et des gaz à effet de serre, selon certains experts. 

trait des matières organiques 
règlera tous les problèmes éco-
logiques liés aux résidus ali-
mentaires, explique Éric Mé-
nard, expert en lutte contre le 
gaspillage alimentaire. « Pen-
dant longtemps, on avait 
l’impression que le problème 
environnemental était l’en-
fouissement, dit-il. Mais on se 
rend compte avec les analyses 
de cycle de vie que ce n’est pas 
le déchet qui a le plus gros im-
pact environnemental, mais 
plutôt la production de l’ali-
ment. » 

En effet, bien avant de se re-
trouver dans un bac sur le bord 
du chemin, la culture ou l’éle-
vage des aliments, leur trans-
formation et leur transport 
exercent une pression sur les 
ressources naturelles et les 
écosystèmes et produisent des 
gaz à effet de serre (GES). 

Recyc-Québec évalue à 87  %, 
la part des émissions de GES 
qui est associé à la production 
et à la transformation des ali-
ments. Si le gaspillage alimen-
taire était un pays, il serait 
le troisième plus gros émet-
teur de GES après la Chine et 
les États-Unis, peut-on lire 
sur leur site web. Au Québec, 
1,2  million de tonnes de rési-
dus alimentaires par année 
sont des aliments qui auraient 
dû être mangés ou donnés plu-
tôt que jetés. Cela représente 
4  % des émissions totales de 
GES de la province. 

Éviter le gaspillage de nourri-
ture aurait donc un potentiel 
beaucoup plus grand pour ré-
duire les impacts environne-
mentaux que les méthodes de 
récupération comme le com-
postage ou la biométhanisa-
tion.  

DÉCULPABILISATION 
ENVIRONNEMENTALE 
Le tri sélectif des matières or-
ganiques ne nous dispense 
donc pas des efforts de réduc-
tion à la source. Il pourrait 
même nuire, souligne le Col-
lectif pour enrayer le gaspillage 
alimentaire, dans un mémoire 
déposé au Bureau d’audiences 
publiques sur l’environne-
ment (BAPE) l’année dernière. 
« Beaucoup considèrent qu’un 
aliment composté n’est pas 
gaspillé, écrit-il, l’idée qu’il soit 
recyclé atténue la culpabilité 
relative au gaspillage. »

« Certaines personnes font 
attention à ne pas gaspiller 
quand ça s’en va à la poubelle, 
mais elles font moins attention 
quand ça va au compost, en se 
disant que ce n’est pas grave », 
précise Éric Ménard. 

Tout comme pour les autres 
matières résiduelles, le respect 

de la hiérarchie des « 3RV » (ré-
duction à la source, réemploi, 
recyclage et valorisation) de-
vrait être prépondérant dans 
la gestion des matières orga-
niques. « Le meilleur déchet 
c’est celui qui n’est pas généré », 
dit-il. 

PASSER LE BON MESSAGE 
La campagne de communica-
tion d’Énercycle porte sur l’uti-
lisation adéquate du bac brun : 
matières acceptées, conseils 
d’utilisation et d’entretien du 
bac et fréquence de collecte. 
Elle n’aborde cependant pas la 
réduction à la source du gaspil-
lage alimentaire. 

Plusieurs régions ont fait la 
même erreur lors de l’implan-
tation du bac brun, estime Éric 
Ménard. « En mettant l’accent 
sur le compostage, la biomé-
thanisation ou le recyclage, ça 
nous évite d’avoir à changer 
nos habitudes et nous permet 

de continuer à surconsommer, 
à surproduire, et à surgaspiller. 
Le message c’est “continue de 
consommer autant, mais ton 
résidu, ne le met pas dans le 
même bac.” » 

« Par ailleurs, si on travaille sur 
la réduction à la source après le 
déploiement des infrastructures 
de compostage ou de biométha-
nisation, elles risquent d’être 
surdimensionnées, »  dit-il. 

Les modèles qui n’appliquent 
pas la hiérarchie des « 3RV » 
viennent seulement « mettre 
un pansement sur les défail-
lances d’un système basé sur la 
surproduction », écrit le Collec-
tif dans son mémoire. « Cette 
approche du statu quo, dit Éric 
Ménard, ne suffira pas à régler 
les problèmes environnemen-
taux auxquels on fait face. » 
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 87% des émissions de gaz à effet de serre des aliments est associé à la production et à la transfor-
mation. Éviter le gaspillage de nourriture a donc un potentiel beaucoup plus grand pour réduire les 
impacts environnementaux que les méthodes de récupération comme le compostage. 
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ALAIN DUMAS 

UN PHÉNOMÈNE INQUIÉTANT 
L’écoblanchiment (de l’anglais greenwash-
ing) se produit lorsqu’une entité émet 
des déclarations fausses ou trompeuses 
quant aux attributs environnementaux 
de ses activités, produits ou services. 
L’écoblanchiment dit climatique, selon la 
définition du CQDE, est propre aux dé-
marches « net zéro », « carboneutres » ou 
de réduction d’émissions de gaz à effet de 
serre (GES). 

Le phénomène est inquiétant, selon Marc 
Bishai, avocat et auteur contributeur 
du rapport. « L’organisme Carbon Mar-
ket Watch qui a analysé les promesses de 
carboneutralité de 25 multinationales 
a conclu à une réduction moyenne des 
émissions de GES nettement inférieure 
à ce que ces entreprises prétendent. Une 
autre étude récente sur 81 entreprises qui 
ont adopté des objectifs de carboneutra-
lité montre que près de la moitié d’entre 
elles n’ont pas atteint un ou plusieurs de 
leurs objectifs », explique-t-il.  

En conséquence, le nombre de plaintes 
est à la hausse au pays, tout comme ail-
leurs dans le monde. Dans les derniers 
mois, trois plaintes pour écoblanchiment 
climatique ont été déposées au Bureau de 
la concurrence du Canada.  La première 
porte sur une grande pétrolière qui af-

firme compenser tout le pétrole vendu à 
la pompe par des projets de restauration 
forestière ; la seconde sur une banque ca-
nadienne qui dit appuyer les principes de 
l’accord de Paris alors qu’elle se classe cin-
quième au monde en termes de finance-
ment des combustibles fossiles et la troi-
sième a été émise envers le promoteur 
d’un projet de gazoduc qui se prétend car-
boneutre. 

ABSENCE DE NORMES
La lutte contre l’écoblanchiment ne 
semble pas faire partie des priorités des 
organismes de protection des consomma-
teurs, explique le rapport du CQDE. Ni 
l’Office de protection du consommateur 
du Québec ni le Bureau de la concurrence 
du Canada, dont l’encadrement comprend 
pourtant des dispositions pour interdire 
aux entreprises d’émettre des déclara-
tions trompeuses, ne sont outillés pour 
sévir sur les déclarations mensongères 
liées aux actions climatiques. Résultat : le 
Bureau de la concurrence n’a pas encore 
réagi aux plaintes qu’il a reçues à ce sujet.  

PORTE OUVERTE AUX DÉRIVES 
L’absence d’encadrement entraîne une in-
terprétation variable des règles entourant 
l’utilisation du terme « carboneutralité » et 
de ses synonymes « zéro émission nette » 
ou « net-zéro ». Une entreprise peut, par 
exemple, ignorer certaines formes d’émis-
sions dans sa déclaration, comme celles 

provenant de sa chaîne d’approvisionne-
ment ou émises pendant tout le cycle de 
vie de son produit.   

Par ailleurs, les objectifs de carboneutra-
lité s’appuient généralement sur des mé-
canismes de compensation des émissions 
(crédits carbone) qui peuvent impliquer 
la capture et la séquestration des GES 
par des solutions naturelles ou technolo-
giques qui n’ont pas fait leurs preuves. 

Enfin, les informations permettant de vé-
rifier les prétentions de carboneutralité 
des entreprises ne sont pas toujours ren-
dues publiques. Cela ne permet pas d’éva-
luer le sérieux des démarches.  
 
FAIRE AUTREMENT 
Marc Bishai conseille aux entreprises 
d’éviter désormais d’utiliser les notions de 
carboneutralité ou de  net-zéro. « De plus 
en plus d’experts s’expriment de manière 
très critique à l’égard des compensations 
carbone », explique-t-il. Ces démarches 
ne sont plus perçues comme étant posi-
tives, car elles donnent l’impression d’une 
échappatoire pour ne pas réduire les émis-
sions. « Les entreprises s’exposent aux 
plaintes d’écoblanchiment, ce qui risque 
de compromettre leur réputation. »

La solution la plus prometteuse, selon 
l’avocat, est de se détourner de la com-
pensation carbone pour concentrer ses 

efforts sur la réduction des émissions de 
GES. « Personne ne peut reprocher à une 
entreprise de le faire de cette façon-là. », 
fait-il valoir. 

Le rapport du CQDE conclut à la nécessi-
té d’une réforme législative des lois sur la 
protection des consommateurs pour lut-
ter explicitement contre l’écoblanchiment 
climatique. 

« Il importe de décider si on veut laisser 
les forces du marché guider la réponse à 
la crise climatique ou s’il appartient plu-
tôt aux décideurs politiques d’établir des 
règles et de promouvoir une action clima-
tique significative par les entreprises », 
croit Julien O. Beaulieu, auteur principal 
du rapport.
 
Le statu quo, écrit-il, risque de fausser des 
décisions importantes sur la crise clima-
tique.  

GREENWASHING

Quand la carboneutralité perd sa crédibilité

STÉPHANIE DUFRESNE

Afin de répondre aux exigences des consommateurs ou des investisseurs, de plus en plus d’entreprises affirment s’engager dans des démarches de « compensation 
carbone », de « carboneutralité » ou de « zéro émission nette ». Or certaines déclarations climatiques corporatives sont trompeuses et ne s’appuient pas sur une réelle 
réduction des émissions. Au point que la notion de  carboneutralité  commence à avoir mauvaise réputation. Une révision du cadre légal s’impose, observent les avocats et 
avocates du Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) dans un rapport intitulé Écoblanchiment climatique : comment renverser la vapeur.

Or, de plus en plus de voix s’élèvent pour 
remplacer ce système par une économie 
circulaire qui vise à augmenter l’efficacité 
de l’utilisation des ressources. L’économie 
circulaire implique donc un processus de 
transformation qui n’a pas de dernière 
étape puisqu’il privilégie l’allongement de 
la durée de vie des produits en les répa-
rant et les réutilisant, et la préservation 
des ressources en utilisant les déchets re-
cyclés. 

Pour effectuer un tel virage, il importe 
de mesurer le degré de circularité d’une 
économie. La mesure utilisée consiste à 
évaluer la part des matières résiduelles 
recyclées (ciment, métaux, fumier, bois, 
etc.) dans la consommation totale de 
ressources d’une économie. Force est de 
constater que le Québec est faiblement 
circulaire avec un taux de 3,5 %, ce qui si-
gnifie qu’on réutilise seulement 9,4 mil-
lions de tonnes de ressources par rapport 
aux 271 millions de tonnes consommées 
chaque année. Le Québec accuse donc un 
retard par rapport à la moyenne mon-
diale de 8,6 %.
 
L’URGENCE DE LA SITUATION
Jamais dans l’histoire de l’humanité la 
transition vers une économie plus sobre 

L’économie circulaire, un remède à la crise écologique ?
Depuis un siècle et demi, notre monde est dominé par un système productiviste qui repose sur la fabrication sans fin de produits que l’on jette souvent avant même qu’ils 
soient désuets. On qualifie ce système d’économie linéaire puisqu’il s’inscrit dans un processus « d’extraction-fabrication-consommation-élimination », comme si les 
ressources de notre planète étaient illimitées. 

n’a été aussi urgente. Notre monde est 
dominé par une logique d’extractivisme, 
qui consiste à extraire sans limite les res-
sources enfouies sous la croûte terrestre 
en vue d’alimenter une consommation 
toujours plus grande. Ceci a pour consé-
quence de prélever rapidement des res-
sources qui ont pris des centaines de mil-
liers d’années à se former, ce qui entraîne 
une diminution rapide des stocks de res-
sources. En effet, le rythme d’extraction 
des ressources ne ralentit pas, il a dou-
blé au cours des vingt dernières années, 
passant de 53 à 100 milliards de tonnes 
par an.
 
Si rien ne change, bon nombre de res-
sources seront de plus en plus rares dans 
un avenir rapproché, en l’occurrence les 
ressources non renouvelables (énergies 
fossiles, métaux et minéraux, etc.), dont 
la quantité est fixe. Cette raréfaction des 
ressources aura comme conséquence 
d’attiser l’inflation, déjà qu’on observe 
une tendance à la hausse du prix des ma-
tières premières depuis une quinzaine 
d’années.

Même les ressources renouvelables (ma-
rines, forestières et agricoles) sont mena-
cées, car leur exploitation dépasse leur re-
nouvellement. Selon l’ONU, l’empreinte 
matérielle (la somme des ressources re-
quises pour répondre à la consomma-
tion) augmente plus rapidement que 
la croissance démographique et écono-
mique. C’est pourquoi, chaque année, la 

date où l’humanité a consommé les res-
sources que la planète est capable de pro-
duire en un an (le jour du dépassement) 
est de plus en plus tôt dans l’année. Ce-
la signifie que passé cette date, l’huma-
nité puise dans ses réserves renouve-
lables. À titre d’illustration, les humains 
ont consommé l’équivalent de 1,75 Terre 
en 2022. 

SURCONSOMMATION ET INÉGALITÉ
Nous devons cependant relativiser la 
surconsommation actuelle, car seule-
ment 20 % de la population mondiale 
consomme 80 % des ressources de la 
planète. Si certains consomment trop, 
d’autres n’en ont pas les moyens. Les in-
dividus aux revenus faibles et intermé-
diaires consomment à peine 6,7  tonnes 
métriques par habitant, comparative-
ment à 55,4 tonnes pour les revenus 
supérieurs. Cette surconsommation va 
donc de pair avec les inégalités, car les 
10 % les plus riches de la planète captent 
la moitié du revenu mondial, tandis que 
la moitié la plus pauvre n’en gagne que 
8 %.  

LE QUÉBEC PEUT-IL FAIRE MIEUX ?
Devant l’urgence d’agir, de nombreux ac-
teurs de la société explorent les avenues 
possibles d’une transition vers l’écono-
mie circulaire. Dans un rapport détail-
lé sur l’économie circulaire, on y sou-
ligne que le Québec pourrait tripler son 
taux de circularité de 3,5 % à 9,8 %, ce-
pendant que cela impliquerait la baisse 

de moitié de notre consommation de 
ressources. Parmi les mesures propo-
sées, citons de nouvelles habitudes de 
consommation responsable: réduire la 
taille des bâtiments et recycler les rési-
dus de construction; privilégier l’achat 
public de biens durables et à contenu 
élevé de matières recyclées; utiliser les 
résidus agricoles pour nourrir le bétail et 
le fumier comme engrais; intensifier la 
mobilité propre et développer le réseau 
de transport public; et enfin, réduire de 
9 % l’empreinte matérielle dans la pro-
duction manufacturière.  

LES LIMITES DE L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE
Pour faire face aux enjeux des crises cli-
matique et écologique, l’économie circu-
laire s’avère être une solution partielle et 
insuffisante. D’une part, l’économie cir-
culaire ne peut se substituer à la transi-
tion énergétique, considérant que 62 % 
des gaz à effet de serre sont émis du-
rant les phases d’extraction et de trans-
formation des ressources. D’autre part, 
l’économie circulaire ne peut éluder la 
question de notre société de surconsom-
mation et les limites de la croissance. Le 
capitalisme repose sur un fondement  : 
la maximisation de la croissance écono-
mique et des profits. Enfin, notons que 
la mondialisation des chaînes d’appro-
visionnement, dernier rempart du ca-
pitalisme, s’avère incompatible avec la 
nécessaire proximité des entreprises de-
vant se coordonner dans une économie 

E N V I R O N N E M E N T



L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE
 •

 
5

Prêt à en composter
des vertes et des pas mûres?

Le bac brun
bientôt

chez nous.
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Cette vaste mobilisation n’est pas étran-
gère aux défis et changements vécus au 
cours des dernières années. C’est vrai 
au niveau national, régional, territo-
rial et local.   Le temps de prendre le 
temps d’être une communauté appre-
nante arrive.   Comment nos actions 
peuvent-elles influencer ou changer la 
réalité territoriale ?   Cela signifie faire 
et agir ensemble, se demander à la base 
« Comment être en relation  ?  Com-
ment créer l’esprit d’équipe qui appren-
dra en le faisant ? C’est créer, faire ou re-
faire des liens entre les personnes dans 
un climat de sécurité, égalité, confiance 
et tolérance. Le principe d’être en re-
lation revêt une grande importance. 
C’est tenter d’avoir un juste équilibre 
entre le dialogue et la discussion, d’en 
comprendre les nuances et de favoriser 
une ouverture réflexive. C’est dévelop-
per des collaborations, des partenariats 
avec de nouvelles personnes. C’est la re-
vitalisation du lien social dans la pers-
pective où il y a eu ces dernières années 
passées derrière un écran, du mouve-
ment de personnel dans les différentes 
organisations demandant à chaque fois 
de recréer des liens. À la base, c’est la 
personne qui agit au cœur du dévelop-

pement pour se doter d’un milieu où il 
fait bon vivre. 

En Mauricie, l’esprit de « l’apprenance » 
se cultive. Au-delà de la réflexion, com-
ment s’opère le développement et la 
transformation sociale régionalement ? 
Dans le cadre de son 20e anniversaire, 
le Consortium en développement social 
a souhaité faire connaître des initiatives 
concrètes mettant en valeur la solidari-
té, l’entraide, la reconnaissance et  a va-
lorisation des compétences de toutes 
les personnes dans une perspective 
d’un monde meilleur.     Sept capsules-
vidéos ont été réalisées avec des per-
sonnes contribuant à l’amélioration de 
la qualité de leur milieu de vie : Le déve-
loppement social à l’échelle des commu-
nautés (Mauricie) ; Hébergement adap-
té et supervisé (MRC des Chenaux) ; 
Maski Récolte (MRC de Maskinongé) ; 
Une rentrée scolaire accessible pour 
tous (MRC de Mékinac) ; HUB alimen-
taire (Agglomération de La Tuque) ; Dé-
marche concertée COMPLICE et pro-
jet Sac à dos (Shawinigan) ; Carré de la 
Fosse (Trois-Rivières). Pour en savoir 
plus : www.consortium-mauricie.org 

Chacun des territoires de la région y dé-
montre la contribution des milieux au 
développement des communautés par 
la voie du développement social. Que ce 

soit un projet autour d’enjeux aussi pré-
occupants que le logement, la sécurité 
alimentaire, la participation citoyenne, 
ces initiatives visent à « Changer le 

monde avec le monde ! »  Une démarche 
partenariale au cœur de la transforma-
tion sociale menée par un leadership de 
dialogue ! 
 

CONTENU COMMANDITÉ

Le développement des communautés — un leadership de dialogue

LISE ROY

CONSEILLÈRE EN COMMUNICATION ET 
CONCERTATION,CONSORTIUM EN DÉVELOPPEMENT 
SOCIAL DE LA MAURICIE

Rencontre du Conseil des partenaires, à Shawinigan. 
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Cet automne, tout tremble en même temps, tout se remet en mouvement au même moment.  Bien qu’à l’hiver 2020, le temps ait ralenti la cadence, tout a continué de 
bouger. Dans cette mouvance, le développement des communautés comprenant les secteurs social, économique, culturel et environnemental interpelle et questionne 
l’ensemble des acteurs.trices clés. Durant cette période, le Rendez-vous national de la semaine des États Généraux en développement des communautés a été organisé 
par le Collectif des partenaires ; il se tenait du 31 octobre au 4 novembre 2022.  
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Le mouvement dont ils se reven-
diquent, De la bouffe, pas des bombes (tra-
duction québécoise de Food not bombs), 
a pris naissance en 1980 à Boston aux 
États-Unis et compte aujourd’hui plus 
de 1  000 collectifs indépendants par-
tout sur la planète, incluant à Montréal, 
Québec et Sherbrooke. Ouvertement 
inscrits dans le courant de pensée anar-
chiste, et contrairement à une certaine 
perception populaire, les participants 
ne prônent pas le chaos ou la violence, 
mais cherchent plutôt à dénoncer les 
injustices sociales à l’aide d’actions paci-
fistes. Le collectif ne vise donc pas uni-
quement à distribuer de la nourriture 
dans une optique de charité: leur objec-
tif est aussi d’ouvrir une discussion cri-
tique sur le système capitaliste et sur le 
concept de propriété privée qui le sous-
tend.

DES POUBELLES QUI DÉBORDENT 
DE NOURRITURE…EN PLEINE CRISE 
ALIMENTAIRE
Une de ces critiques s’articule autour 
de la problématique du gaspillage qui 
survient en parallèle à la crise alimen-

taire actuelle et comme plusieurs autres 
groupes de « popote autogérée », le col-
lectif trifluvien s’adonne au dumpster di-
ving. Jérémie est étudiant en arts visuels 
et co-porteur de l’initiative à l’UQTR. 
Pour lui, cette pratique de glanage ur-
bain serait désormais bien implantée, 
même en région : « Ici comme ailleurs, 
il y a une mine d’or dans les poubelles, 
et même s’il y a une petite communauté 
qui fait du dumpster diving à Trois-Ri-
vières, on n’arrivera jamais à tout récu-
pérer. Les quantités sont incroyables. » 
C’est dans cet esprit que son groupe a 
récemment commencé à récupérer de la 
nourriture pour en faire profiter le reste 
de la communauté.

LA FAIM S’INVITE À L’UNIVERSITÉ
«  Aujourd'hui c’est spag et potage de 
courges!  ». C’est sur ces paroles que 
Jérémie accueille les gens qui se pré-
sentent dans le petit local isolé du pa-
villon Benjamin-Sulte à l’UQTR. Selon 
lui, la crise alimentaire touche particu-
lièrement la communauté étudiante: 
« C’est criant, quand il y a des distribu-
tions à la banque alimentaire, la file est 
longue. Ça touche encore plus les étu-
diants internationaux : ils ont moins de 
ressources dans leurs réseaux et paient 
souvent des prix exorbitants pour leurs 
logements  ». La banque alimentaire 
dont il parle est une autre initiative étu-
diante, celle de l’organisation religieuse 

Groupe biblique universitaire, qui gère 
aussi un frigo libre-service favorisant le 
partage d’aliments. 

Selon Jérémie, c’est en réponse à l’inac-
tion de l’administration universitaire 
que de telles initiatives prennent nais-
sance actuellement: «  L’université re-
met la responsabilité sur les épaules des 
étudiants: ils nous disent essentielle-
ment qu’ils vont nous supporter si on 
prend action, alors on le fait. Actuelle-

UN COLLECTIF ANARCHISTE REDISTRIBUE LA NOURRITURE JETÉE

Affamés de justice sociale

MARIANNICK MERCURE

Jérémie (à droite sur la photo), un des initiateurs du nouveau collectif trifluvien De la bouffe, 
pas des bombes, se revendique du courant de pensée libertaire (anarchiste) qui peut être 
compris simplement, selon lui, comme une opposition à toute forme de domination.

Un groupe indépendant affilié au mouvement De la bouffe, pas des bombes est actif depuis le mois de septembre à Trois-Rivières. La vingtaine de membres bénévoles qui 
le composent est adepte de glanage urbain, communément appelé dumpster diving. Ils récupèrent ainsi des fruits et légumes encore comestibles dans les bennes à ordures 
et à compost des épiceries de la ville, puis organisent des « popotes autogérées » afin de distribuer des repas gratuitement à l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR). 

ment on est encore en phase d’organisa-
tion, mais bientôt on aimerait rejoindre 
plus de gens, par exemple avec une 
grande tablée en plein milieu de l’uni-
versité  », lance-t-il avec enthousiasme 
en ajoutant que son groupe cherche à 
construire la communauté en démon-
trant qu’il existe bel et bien des alterna-
tives à ce que le système nous offre ac-
tuellement. 
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20 tonnes de fruits et légumes sauvés! 

cu l t i ve l epar tage .com
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« Je trouvais ça génial de pouvoir inté-
grer ma fille à une activité sans me sen-
tir mal. Les autres bénévoles ne s’offus-
quaient pas si j’interrompais ma récolte 
pour donner un biberon, et je pouvais 
même leur confier ma fille pour avoir 
un petit répit. Je me suis rapidement 
fait des amies ! », se souvient-elle. « En 
plus, ça me permettait de rapporter de 
la nourriture à la maison. Quand on ne 
vit pas avec son plein salaire, on doit re-
doubler d’imagination pour économi-
ser. Le glanage, c’est extraordinaire pour 
ça ! Puis, c’était important pour moi de 
montrer à mes enfants que leur maman 
aussi rapporte quelque chose à la mai-
son, même si ce n’est pas sous forme 
d’argent. Il y a toutes sortes de façon de 
contribuer dans un ménage. »

Kim a étudié le droit et travaillé pendant 
de nombreuses années à Montréal, ri-
vée à un ordinateur. Après la naissance 
de leur premier enfant, son conjoint et 
elle ont décidé de troquer la métropole 
pour la Mauricie. Trois autres grossesses 
plus tard, Kim n’avait pas envie de re-
prendre un rythme de travail effréné. 
Cette citoyenne engagée rêvait d’un em-
ploi riche de sens.

« À travers les activités de Trois-Rivières 
Récolte, j’avais rencontré Marie-Mi-
chelle Savard, la chargée de récolte. Elle 
m’a demandé ce que je comptais faire 
lorsqu’Évelyne rentrerait à la garderie. 
Ça n’en a pas pris plus que ça pour que 
j’envoie mon CV et que je devienne moi 
aussi chargée de récolte » raconte-t-elle. 

« Je n’aurais pas pu demander mieux en 
termes de conciliation travail-famille et 
de valorisation. »

Kim a donc son salaire de chargée de ré-
colte, en plus de rapporter une quantité 
impressionnante de fruits et de légumes 
à la maison. « Quatre enfants, ça mange ! 
En fin de saison, je me trouve chanceuse 
et je suis fière de regarder mon congé-
lateur rempli de compote faite maison : 
j’en ai pour le restant de l’année sco-
laire. »

Ce que Kim n’avait pas prévu, c’est qu’elle 
entrerait dans tout un écosystème en-
tourant la sécurité alimentaire. En allant 
mener des aliments frais et locaux aux 
organismes communautaires trifluviens, 
elle a découvert tous les services que 
ceux-ci offrent à la population. « La Mai-
son des grands-parents, par exemple, 
est à 100 mètres de chez moi. Elle orga-
nise bientôt une activité de cannage et je 
compte bien y participer. » 

Kim donne aussi de son temps à la Mai-
son de la famille. Elle y constate que le 
visage de la pauvreté a changé au Qué-
bec. Les personnes dans le besoin ne 
sont pas nécessairement sans emploi. 
Un événement imprévu peut faire en 
sorte qu’on ait recours à de l’aide alimen-
taire. Une fois qu’on a repris le dessus 
grâce aux banques alimentaires, on peut 
se tourner vers le glanage, les groupes 
d’achat ou les cuisines collectives, par 
exemple, pour renforcer notre sécurité 
alimentaire. Mais pour cela, encore faut-
il acquérir les connaissances et habiletés 
nécessaires pour cuisiner. À cet effet, les 
chargées de récolte se donnent la mis-

sion de partager des trucs et des recettes 
et des modes de conservation pour pou-
voir profiter des récoltes tout au long de 
l’année et réduire davantage le gaspillage 
alimentaire. Plusieurs bénévoles contri-
buent également à ce partage.  

Kim retournerait-elle travailler en droit ? 
« Je me suis toujours sentie imposteur 
dans la vie. En droit, il n’y a pas de place 
à l’erreur. Avec Trois-Rivières Récolte, je 
n’ai jamais été aussi bien accueillie dans 
mes imperfections. Et surtout, je me 
couche le soir en ayant la certitude qu’on 
a fait une différence dans la vie des gens. »

Trois-Rivières Récolte fait partie du 
mouvement Cultive le partage, qui nour-
rit la Mauricie en valorisant les surplus 
agricoles. www.cultivelepartage.com 

CONTENU COMMANDITÉ

Être sur son X à l’ombre d’un pommier urbain

GENEVIÈVE RAJOTTE SAURIOL

CULTIVE LE PARTAGE

Au courant de l’été 2021, Kim était en congé de maternité pour la 4e fois. Elle se demandait comment briser l’isolement que les mères peuvent parfois ressentir dans les 
premiers mois de vie de leur bébé lorsqu’elle a entendu parler de Trois-Rivières récolte. Elle s’est alors inscrite comme citoyenne-cueilleuse et a participé à ses premières 
activités de glanage avec sa petite Évelyne de 3 mois. 

 
Le conseil municipal de Trois-Rivières a 
adopté et rendu public son Plan régio-
nal des milieux humides et hydriques 
(PRMHH). Ce document découle d’une 
obligation légale qui fait suite à l’adop-
tion, en 2017, de la Loi concernant la 
conservation des milieux humides et hy-
driques. 

L’exercice, réalisé par le Comité ZIP 
les Deux Rives, a permis d’identifier 
que la Ville de Trois-Rivières compte 3 
720 hectares (37,2 km²) de milieux hu-
mides, ce qui correspond à 11 % de la 
superficie de son territoire. 

DES MILIEUX QUI MÉRITENT D’ÊTRE 
CONSERVÉS  
L’analyse du comité de travail, qui se 
base sur la Stratégie de conservation 
des milieux naturels de la ville de Trois-
Rivières, a déterminé que 80 % de ceux-
ci, soit 2 987 hectares (répartis sur 928 
sites), représentent un « intérêt pour la 
conservation » en raison de leur grande 
superficie ou de leur rareté.  

Cela ne signifie cependant pas que ces 
milieux seront protégés par la Ville. Le 
document du PRMHH, très descrip-
tif, est surtout un outil de planification 

STÉPHANIE DUFRESNE

Milieux humides et hydriques : Trois-Rivières dépose son plan
Un nouveau plan adopté par la Ville identifie 80% des milieux humides du territoire comme étant d’intérêt pour la conservation. Certains de ces milieux sont toutefois 
menacés par de futurs développements.

pour intégrer la conservation de ces mi-
lieux à la planification de l’aménage-
ment du territoire. Il n’a pas de portée 
décisionnelle. La Ville prévoit toutefois 
de mettre à jour son schéma d’aména-
gement du territoire et son plan d’ur-
banisme à la lumière des nouveaux 
constats. 

Il sera ainsi toujours possible pour les 
propriétaires de ces terrains de deman-
der l’autorisation de détruire un milieu 
humide selon l’encadrement légal du 
ministère de l’Environnement.  

À travers un plan d’action, la ville de 
Trois-Rivières se fixe toutefois l’objec-
tif d’accorder un statut de protection au 
tiers (30 %) des milieux humides et hy-
driques d’intérêt de son territoire d’ici 
2032. Les lotissements résidentiels ou 
industriels y seront alors interdits. Ac-
tuellement, moins de 7 % de ces milieux 
d’intérêt bénéficient de cette protection 
municipale. 

DES PERTES PRÉVUES AU PROFIT DES 
FUTURS DÉVELOPPEMENTS 
Le document révèle qu’une partie de 
ces terres à haute valeur écologique 
sont menacées par de futurs dévelop-
pements domiciliaires et industriels. À 
cette fin, le PRMHH prévoit des « pertes 

appréhendées » potentielles de 183 hec-
tares soit 6 % des milieux humides qui 
ont été identifiés comme ayant un inté-
rêt pour la conservation. 

Rien n’indique cependant quelle pro-
portion de ces pertes se situe sur le site 
de l’agrandissement prévu du parc in-
dustriel au Carrefour des autoroutes 40 
et 55, un projet auquel la coalition ci-
toyenne Terre Précieuse s’oppose de-
puis près d’un an. 

Cependant, les terrains qui font l’objet 
d’une autorisation ministérielle en vi-
gueur — comme ceux du projet contro-
versé — sont catégorisés avec ceux qui 
sont déjà détruits. Pour les zones de 
développements industriels du Carre-
four  40-55 et des Hautes-Forges, cela 
correspond à 18 % des 259 hectares de 
milieux humides de ces deux secteurs. 

Le plan assure que les pertes appréhen-
dées seront compensées par la création 
d’une superficie équivalente de milieux 
humides, puisqu’elles seront soumises 
à la législation provinciale. Celle-ci, en-
trée en vigueur en 2017, oblige le mi-
nistère de l’Environnement à s’assurer, 
par un processus de compensation, 
qu’il n’y ait pas de perte nette de ces 
milieux.
 

Or, l’opposition citoyenne au dévelop-
pement du Carrefour  40-55 a mis en 
lumière le fait que les autorisations mi-
nistérielles de 2014 que détient la Ville 
dispensent cette dernière des compen-
sations servant à recréer des milieux 
humides équivalents, puisqu’elles ont 
été émises avant le changement de ré-
glementation. 

L’adoption du PRMHH n’influence pas 
le projet de développement du parc 
industriel  40-55, selon Dominic Thi-
beault, directeur de l’aménagement et 
du développement durable à la ville de 
Trois-Rivières. « Les informations dans 
ce plan sont essentiellement les mêmes 
que celles qui ont été présentées lors 
des consultations citoyennes, explique-
t-il ; le dossier est toujours à l’étude par 
la Ville et le conseil. » 

Trois-Rivières est la première entité 
municipale de la Mauricie à déposer 
son PRMHH au ministère de l’Environ-
nement et de la Lutte aux changements 
climatiques. Les plans régionaux des 
MRC de Mékinac, Des Chenaux et Mas-
kinongé ainsi que des villes de La Tuque 
et de Shawinigan sont en cours d’élabo-
ration. 

Kim et son fils lors d'une activité de 
glanage d'oignons verts
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LES GRANDS ENJEUXLES GRANDS ENJEUX
Agir, c’est dévoiler les rouages de notre économie injuste !

www.cs3r.orgAu CS3R, agir, c’est revendiquer une économie juste pour que tout le monde y trouve son compte ! 

Les rouages d’un pouvoir démesuré
Le capitalisme mondial d’aujourd’hui, basé sur la surexploitation, l’esclavage et le colonialisme d’autrefois, 
a posé les bases d’un pouvoir démesuré des entreprises transnationales. Ces dernières sont des entreprises 
installées dans plusieurs pays. On les connaît aussi sous le nom de « multinationales », mais le mot 
« transnational » apporte une nuance importante : ces entreprises ne se contentent pas seulement 
d’être présentes dans plusieurs pays (multi), elles passent à travers les frontières (trans) 
pour optimiser les bénéfices de leurs activités. 

Dans le cadre des Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI), le Comité de solidarité/
Trois-Rivières (CS3R) décortique ces mutations du capitalisme mondial afin de dévoiler les rouages 
de cette économie régie par des intérêts privés et la course 
au profit au bénéfice de ces entreprises transnationales.

Comment celles-ci 
sont-elles devenues 
si puissantes ? 
D’abord, soulignons que ces transformations ne sont pas le 
fait du hasard, d’une supposée nature humaine mue par l’appât 
du gain ou encore d’une main invisible régulant les marchés, 
mais plutôt du choix politique d’acteurs économiques déjà 
puissants qui puisent leur pouvoir dans l’histoire de Conquête, 
du colonialisme et du pillage des ressources des territoires 
des Amériques, de l’Afrique et de l’Asie. 

Ce pouvoir économique accroît son étendue sur la société de 
trois façons : la prépondérance de l’Organisation mondiale du 
Commerce (OMC), les paradis fiscaux et le lobbyisme intensif 
des entreprises. 

Ce pouvoir démesuré des entreprises 
a radicalement changé le visage de la 

société. En voici deux exemples : 

LOBBYISME 
Le lobbyisme désigne l’ensemble des acti-
vités d’influence de la part des entreprises 
auprès des décideurs politiques, menées tra-
ditionnellement hors des lieux de débats publics. 
Ces activités sont aujourd’hui reconnues comme 
légales, notamment afin d’assurer une certaine 
transparence. Ainsi, possédant d’immenses moyens, 
les compagnies transnationales ont intensifié leurs 
activités de lobbyisme au cours des dernières dé-
cennies. Cela a eu des conséquences néfastes sur les 
droits humains et l’environnement. 

Par exemple, le lobbyisme des grandes compagnies 
pharmaceutiques a eu comme résultat que les gou-
vernements ont refusé, à l’OMC, de libérer les droits 
de propriété intellectuelle sur les vaccins contre 
la COVID-19; les pays du Sud n’ont pas pu ainsi les 
produire et n’y ont pas eu accès non plus à moindre 
coût.

PARADIS FISCAUX 
Les paradis fiscaux sont créés lorsque des 
États offrent une législation et signent 
entre eux des accords protégeant financiè-
rement et fiscalement les entreprises transnatio-
nales, notamment avec des taux d’imposition très 
bas ou nuls. Selon le Collectif Échec aux paradis 
fiscaux, près de 40 % de la richesse mondiale 
passe par les paradis fiscaux, évitant ainsi de 
payer des impôts à leur gouvernement. En 2019, 
selon le groupe Canadiens pour une fiscalité 
équitable, le montant placé par les entreprises 
canadiennes dans 12 paradis fiscaux a été évalué 
à 381 milliards $. Cela prive les communautés de 
ressources essentielles, qui devraient aller aux 
services publics au bénéfice de toute la société. 

OMC 
D’abord, l’OMC a été mise en place par 
les gouvernements occidentaux en 1994 
pour s’occuper des règles régissant le commerce 
international entre les pays. Il s’agit d’un lieu de 
pouvoir très important où divers accords de libre-
échange sont négociés par les États. Ces accords 
ne viennent pas sans rappeler les programmes 
d’ajustement structurel (PAS), déployés dans 
les pays du Sud, qui ont ouvert grand la porte 
aux privatisations et aux entreprises transna-
tionales, dans les années 1990. Les accords de 
libre-échange, eux, permettent à ces entreprises 
de poursuivre les gouvernements en justice lors-
qu’elles s’estiment lésées dans leurs investis-
sements par les lois et règles adoptées par les 
gouvernements de pays où elles s’opèrent. 

NOUVEL 
ESCLAVAGE 
La nature du travail s’est aussi trans-
formée en développant de nouvelles 
formes d’esclavage. Ce système, où les 
personnes perdent parfois toute leur autono-
mie, affecte surtout des communautés d’Amé-
rique latine, d’Afrique et d’Asie. 

Selon le Comité québécois femmes et déve-
loppement, en 2021, des millions de personnes 
sont menacées par la traite dans le monde 
actuellement. Quelque 70 % des victimes sont 
des femmes et des filles et plus d’un tiers 
sont des enfants. Ce sont majoritairement des 
personnes qui ont été forcées de quitter leur 
foyer en raison d’un conflit armé, de difficul-
tés socio-économiques ou de catastrophes 
naturelles. Ce contexte les rend vulnérables 
en devenant une main-d’œuvre bon marché 
pour les entreprises transnationales, et ce, 
dans des domaines comme l’agriculture et 
l’industrie textile. 

MONOCULTURES 
Le développement des monocultures 
industrielles, telle le soya, a semblé 
une solution à la demande mondiale en 
alimentation. Les gouvernements du Nord 
et les institutions internationales le sou-
tiennent, car cela correspond aux intérêts 
de l’industrie agroalimentaire mondialisée, 
dominée par un petit nombre d’entreprises 
très puissantes. Pourtant, nous savons main-
tenant que cette forme d’agriculture génère 
énormément de pollution de l’eau, de dégra-
dation rapide des terres fertiles, de déchets 
et de gaspillage. 

Par l’utilisation massive de pesticides 
chimiques, la santé des travailleuses et travail-
leurs de la terre est aussi hypothéquée. Enfin, 
les produits issus de l’agriculture industrielle 
ne nourrissent que 20 % de la population mon-
diale, alors que 80 % des gens dépendent de 
l’agriculture paysanne pour se nourrir. 

Cette surexploitation du travail qui se reproduit 
dans le textile a été aggravée par la pandémie. 
En effet, pour les trois premiers mois de la pan-
démie, on calcule qu’entre 3,2 et 5,8 milliards 
de dollars de salaires n’avaient pas été versés 
à des millions de travailleurs. 

La responsabilité la plus importante repose sur 
les grandes entreprises de fast fashion – H&M, 
Zara, Primark, etc. Elles prospèrent en effet sur 
un modèle de production et de vente à très bas 
coût. Pour obtenir du profit, elles exercent une 
pression très forte sur l’ensemble des acteurs 
de la chaîne de production, notamment dans 
des pays parmi les plus pauvres du globe. Les 
grandes puissances mondiales sont également 
responsables de favoriser, par une totale déré-
glementation, ce type de modèle économique. 
Cela porte atteinte aux droits fondamentaux des 
personnes et à l’environnement. 

La responsabilisation de ces entreprises est donc pressante!

Comment agir?
Agir, c’est exiger aux entreprises 
canadiennes œuvrant à l’étranger de 
se responsabiliser en ce qui concerne 
leurs impacts négatifs sur les droits 
humains et l’environnement dans les 
pays où elles s’opèrent. Pour signer 
la pétition, scannez ici : 

Agir, c’est protéger l’environnement et devenir des consommateurs et consom-
matrices responsables. En effet, acheter local et équitable permet de déjouer les 
transnationales de l’industrie agroalimentaire et de participer à l’effort collectif 
pour l’amélioration des conditions de vie de millions de producteurs, de produc-
trices et de familles. On dénombre plus de 1400 communautés équitables répar-
ties dans 24 pays aux quatre coins de la planète. Au Canada, le mouvement est 
encore jeune, 26 villes ont déjà obtenu leur titre de ville équitable, et Trois-Ri-
vières en est une! Pour connaître les commerces de la ville 
qui offrent de produits équitables, scannez ici : 

Agir, c’est aussi s’informer sur le pou-
voir démesuré des entreprises trans-
nationales ou sur les mécanismes de 
discrimination et d’exclusion à l’oeuvre 
de notre économie mondialisée. Pour 
en savoir plus, participez à nos activités 
pour ces JQSI en vous rendant au www.
cs3r.org/jqsi ou
 scannez ici : 

jqsi.qc.ca

#JQSI2022
#JusticeÉconomique
Novembre 2022
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MARILYNE BRICK

AUX ORIGINES DU PROJET
Pour la troisième année consé-
cutive, Culture Trois-Rivières, 
en collaboration avec MURAL, 
a demandé aux artistes de la ré-
gion de soumettre des proposi-
tions dans le cadre du projet de 
circuit de murales. L’œuvre qui a 
été retenue est celle de l’artiste 
et enseignante en arts plas-

Le projet, qui est l’initiative de 
trois citoyens de la région, Sandra 
Baron, Christian Coocoo et Sarah 
Cuillerier-Serre, vise à créer une 
passerelle entre des artistes d’ici 
et d’ailleurs afin de transcender 
les différences culturelles grâce à 
la cocréation artistique. Les do-
maines visés touchent autant les 
arts visuels, les arts de la scène 
et l’art littéraire. Une réceptivité 
particulière sera aussi accordée 
aux artistes autochtones, en col-
laboration avec le Conseil de la 
Nation Atikamekw, qui adoptait 
récemment une résolution pour 
souligner la pertinence du projet.

L’ART COMME LANGAGE 
UNIVERSEL
Sandra Baron, cofondatrice de 
l’organisme et anthropologue, 
s’intéresse à la diversité des 
cultures depuis son plus jeune 
âge. L’inspiration du projet lui 
est venue lors de son dernier 
voyage en Martinique, une île 
qu’elle considère comme sa deu-
xième maison: « J’avais apporté 
des albums de musique autoch-

NOUVELLE MURALE SUR LA RUE ROYALE 

Rencontre avec Camilia Leclerc-Richard

L’artiste est très reconnaissante envers Culture Trois-Rivières et MURAL de lui avoir permis de réali-
ser cette murale qu’elle considère comme un moment décisif dans sa carrière artistique. « Commen-
cer avec une murale au centre-ville, dans un coin passant : je ne pouvais espérer mieux », dit-elle.

L’artiste Camilia Leclerc-Richard nous explique la symbolique de la murale qu’elle a créée récemment ainsi que les quatre étapes de réalisation d’une telle œuvre.

tiques Camilia Leclerc-Richard. 
Supervisée par Jean René, char-
gé de projet chez MURAL, la 
Trifluvienne dit avoir eu « l’im-
pression d’être à l’école du mu-
ralisme » durant les deux cent 
cinquante heures, réparties 
sur deux semaines, consacrées 
à la réalisation de la murale. 
L’artiste précise que MURAL 
ne s’est pas contenté de l’enca-
drer dans la production de son 
œuvre, mais que l’organisme lui 

a aussi transmis de précieuses 
connaissances, en partageant 
une méthode de travail, du ma-
tériel et des conseils.

Compte tenu de son emploi 
d’enseignante, Camilia Leclerc-
Richard a parfois de la difficul-
té à trouver le temps pour créer, 
mais, récemment, elle a décidé 
« de pousser plus sa pratique ar-
tistique ». Oscillant entre pein-
ture, murale et art numérique, 
le dénominateur commun de 
son œuvre réside dans son style 
graphique et coloré, ce dernier 

élément étant d’ailleurs celui 
qui a séduit le comité de travail 
de Culture Trois-Rivières.

LA TRAVERSÉE D’UN REGARD
Intitulée La Traversée, la murale 
de Camilia Leclerc-Richard a été 
exécutée sur le mur extérieur de 
Novo Trois-Rivières. Elle repré-
sente « la naissance d’un regard 
qui voyage à travers les intem-
péries et le regard d’autrui pour 
finir vers le haut, grand et émer-
veillé ». Dans l’œuvre au mur, 
ce regard provient d’un coquil-
lage. Symbole de bonheur et de 
chance, selon l’artiste, le coquil-
lage permet au regard d’affron-
ter sereinement celui des autres, 
de traverser les moments diffi-
ciles tout en se rappelant « qu’il 
y a toujours un peu de couleurs 
dans nos vies ».

Elle explique avoir voulu « oser 
les couleurs » afin de concevoir 
quelque chose de dynamique 
qui rende honneur au centre-
ville. Elle ajoute : « Les avions en 
papier sont un clin d’œil à la pa-
peterie de Trois-Rivières ; cela, 
je ne l’ai pas dit souvent. »

COMMENT RÉALISE-T-ON 
UNE MURALE ?
C’est la question que nous 
avons posée à Camilia Leclerc-
Richard. Elle nous apprend qu’il 
y a quatre étapes à suivre pour 
créer une murale. En admettant 
qu’on a déjà trouvé le mur, la 
première étape est de dessiner 
un croquis. Il s’agit d’un pro-
cessus assez long ; dans le cas 
présent, cela aura nécessité en-

Un organisme artistique interculturel voit le jour à Trois-Rivières

Sandra Baron, une des cofondatrices de Voix de pasaj et Jean-Philippe Marcotte, membre du conseil 
d’administration et président du collectif Le Repère des mauvaises langues, auquel se joint le nouvel 
organisme culturel. Le nom « Voix de pasaj » renvoie à la création d’un lien entre différentes cultures, 
le mot pasaj provenant du créole martiniquais, en référence aux origines du projet.

Légalement constitué en octobre dernier, l’organisme à but non lucratif Voix de pasaj s’apprête à s’établir au sein du collectif le Repère des mauvaises langues dont il 
partagera les locaux situés rue Radisson au centre-ville.

tone d’ici, dont le dernier album 
de Laura Niquay. Quand je l’ai 
fait écouter à des artistes mar-
tiniquais, la réaction a été ins-
tantanée  : ils sont tombés en 
amour avec sa musique. » Selon 
elle, plusieurs artistes locaux 
comme étrangers vivraient des 
réalités similaires : « La création 
de Voix de pasaj est née du désir 
de les connecter, eux qui sont 
souvent ancrés dans leur milieu 
culturel local, hors des lignes 
de commercialisation... et des 
compromis qui vont avec ! »

DÉJÀ PLUSIEURS ARTISTES 
IMPLIQUÉS
C’est le 24  novembre prochain 
que se tiendra le lancement du 
projet dans les locaux du col-
lectif Le Repère des mauvaises 
langues, situé au 127 de la rue 
Radisson. Sous forme de 5 à 7, 
l'événement inclura diverses 
prestations, dont le dévoile-
ment d’une exposition colla-
borative entre l’artiste triflu-
vienne Marie-Ève Boucher et 
le peintre atikamekw Jacques 
Newashish. Le vendredi et le sa-
medi suivants, l’auteur-compo-

siteur et interprète Doré Sowlo 
nous plongera dans son univers 
soul et caribéen, accompagné de 
plusieurs invités.

Divers autres projets en cours de 
conception seront également dé-

voilés bientôt, incluant la mise 
en images de légendes atika-
mekw par des artistes en arts 
visuels martiniquais ainsi que 
la tenue d’ateliers de cocréation 
au sein des trois communautés 
Atikamekws du Nitaskinan. 
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MARIANNICK MERCURE

viron deux mois. « Ce n’est pas 
tous les artistes qui procèdent 
ainsi, mais moi, sur ma tablette, 
je fais mon croquis sur une pho-
to du bâtiment. Cela me permet 
de prendre en considération dès 
le départ les fenêtres, les sorties 
d’air ou les pancartes. »

La deuxième étape, qui re-
quiert une journée complète, 
est d’étendre la couche d’apprêt. 
La troisième étape, qu’on effec-
tue immédiatement après (donc 
dans la nuit), consiste à projeter 
le croquis sur le mur et à le tra-
cer à main levée à la canette. Fi-
nalement, dès le lendemain, on 
s’attaque à la dernière étape, 
c’est-à-dire peindre l’œuvre. 

Camilia Leclerc-Richard précise 
qu’il faut procéder du haut vers 
le bas : « On n’y pense pas tou-
jours, mais quand on fait de la 
peinture, il y a des gouttes qui 
tombent. Si on commence par 
le bas, à la fin, il va falloir re-
prendre le travail à cause des 
gouttes. » Une fois que l’essen-
tiel est fait, il ne reste qu’à fi-
gnoler les détails. Pour l’en-
semble de la murale, l’artiste 
n’aura eu besoin que de l’aide de 
Jean René.

Selon Camilia Leclerc-Richard, 
« l’art urbain revient à la mode. 
Les municipalités sont de plus 
en plus enclines à encourager 
cette forme d’art ». Elle nous 
révèle avoir déjà reçu quelques 
propositions pour réaliser 
d’autres murales dans les mois 
à venir. 

Pour plus d’informations 
sur les événements 
à venir : 
facebook.com/Voixdepasaj
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UN QUATUOR A CAPPELLA
Le groupe fièrement trifluvien, qui a d’ail-
leurs signé plusieurs campagnes publici-
taires sympathiques pour la ville de Trois-
Rivières, fera un arrêt dans son patelin au 
milieu de sa tournée québécoise. Le public 
aura peut-être eu vent de leur passage re-
marqué au dernier Festivoix, de leurs cap-
sules web reprenant des thèmes musicaux 
d’émissions jeunesse avec l’humoriste Ar-
naud Soly ou encore de leur présence à la 
mouture française de America’s Got Talent 
qui les a menés à la demi-finale.

Se décrivant comme « LE groupe a cappel-
la pop du Québec », l’ensemble est com-
posé de Philippe Courchesne Leboeuf, 
François « Fa2 » Dubé, François Pothier 
Bouchard et Louis Alexandre Beauche-
min. À quatre voix, les athlètes vocaux 
réussissent à couvrir l’étendue des notes 
des chansons qu’ils reprennent, y com-
pris les mélodies qui font office d’instru-
mentaux.

VISER L’EVEREST
Leur secret? Le travail. Le ténor, Fran-
çois Pothier Bouchard, confie : « On a 

C U L T U R E    |   N O V E M B R E  2 0 2 2

AUX ORIGINES DE LA CITÉ
Le projet de La cité oblique est né alors 
que Christian Quesnel se trouvait dans 
un festival de bande dessinée en France. 
Un collègue l’a accroché pour lui deman-
der s’il avait déjà pensé réaliser un livre 
sur Lovecraft, la parenté artistique entre 
leurs démarches étant évidente à ses 
yeux. En effet, le célèbre auteur d’ima-
ginaire entretenait une fascination pour 
la ville de Québec, et a même relaté ses 
trois voyages au début du XXe siècle 
dans To Quebec and the Stars (publica-
tion posthume). Or, s’il adore l’univers 
fantastique du romancier, le bédéiste 
a déchanté à la lecture de ces récits de 
voyages, qu’il qualifie de « très wikipé-
diens ». Ariane Gélinas ajoute que ces 
textes étaient écrits à des fins person-
nelles, non destinés à la publication, ce 
qui explique leur nature plus documen-
taire que narrative. 

CEUX-QUI-CRÉENT
C’est alors que l’idée de s’affilier à un.e 
écrivain.e est née. « Ça prenait vraiment 
quelqu’un qui connaît bien Lovecraft, 
précise Christian Quesnel, et c’est là que 
le nom d’Ariane Gélinas est apparu ». 
L’autrice de littératures de l’imaginaire, 
qui a acceptéde participer au projet, s’est 
alors replongée pour une quatrième fois 
dans l’intégral de l’écrivain américain. 

L’exercice représentait un défi de taille : 
comment rendre hommage à un auteur 
si singulier, sans tomber dans le pas-
tiche ? Il lui a fallu, explique-t-elle, trou-
ver l’équilibre. L’autrice mauricienne 
a dû jongler avec le style de Lovecraft, 
notamment en mesurant les adjectifs 
— dont il usait abondamment — ou 
encore en évitant les facilités : « il affec-
tionnait certains mots comme indicible, 
et je me suis donnée comme défi que ce 
mot ne revienne à aucune reprise dans 
notre projet. » Finalement, elle a dû 
aussi calibrer les références à Lovecraft 
pour rendre le texte accessible à la fois 
aux néophytes de l’écrivain, tout comme 
à ses fervent.es lecteur.trices. 

De la même façon, les choix graphiques 
ont été les fruit de longues réflexions. 
Créée après Vengeance primitive et en 
même temps que Vous avez détruit la 
beauté du monde, La cité oblique a bénéfi-
cié de l’expérience de Christian Quesnel 
alors en résidence de création en Alle-
magne tout comme de ses recherches 
sur la représentation graphique de la 
narration et de la temporalité. Le chan-
gement de dominance des couleurs 
marque les sauts temporels, permettant 
aux lecteur.trices de se situer dans le fil 
de l’histoire. L’arrimage entre le choix 
des planches et des textes a été assuré 
par l’éditeur Antoine Tanguay, dont la vi-
sion a été précieuse aux yeux des deux 
artistes. Par exemple, la divinité Elka-
nah était à l’origine représentée de façon 
humaine et féminine ; l’éditeur a suggé-
ré une apparence plus évanescente, qui 
correspondait davantage aux « incar-

nations toujours protéiformes et mou-
vantes des divinités chez Lovecraft », 
souligne Ariane Gélinas. 

DE L’AUTRE CÔTÉ DE L’HISTOIRE
« J’aurais aimé découvrir la Nouvelle-
France comme ça, par l’entremise de La 
cité oblique, plutôt que par un cours d’his-
toire de secondaire  4 », confie l’autrice. 
Christian Quesnel, pour sa part, pensait 
déjà à une réécriture de l’Histoire depuis 
des années, afin de « changer la percep-
tion que les gens ont de leur propre his-
toire, mais en même temps de ce qu’ils 
sont. » Selon le passionné d’Histoire, le 
Québec possède un potentiel narratif 
et identitaire sous-estimé : « il y a telle-
ment de microrécits dans la Nouvelle-
France qui n’ont pas été exploités ! » De 
rares romans québécois se permettent 
de réinvestir l’Histoire, mais ils sont peu 
nombreux, et souvent datés. « Je vou-
lais mettre de l’avant une histoire com-
plètement parallèle, avec un nouveau 
regard », explique le bédéiste. Si le réin-
vestissement de l’Histoire par la fiction 
se publie abondamment ailleurs, no-
tamment aux États-Unis, en Europe ou 
au Japon, Christian Quesnel remarque 
qu’au Québec, on ose peu se prêter au 
jeu : « Le Québec est un espace culturel, 
une langue, un peuple ; sauf qu’on n’a 
pas de pays associé à cet espace-là. C’est 
une partie du Canada, mais lorsqu’on 
se définit comme Canadiens, c’est tou-
jours un peu faussé, une identité un peu 
oblique ». 

En ce qui a trait aux projets à venir, les 
artistes de La cité oblique n’excluent pas 

la possibilité d’un deuxième projet com-
mun. En attendant, Ariane Gélinas, qui 
sera présidente d’honneur au festival 
du fantastique de Béziers en France, 
proposera un roman sur le pèlerinage 
d’un trouple (couple de trois personnes) 
dans les Territoires du Nord-Ouest au 
sein de son prochain roman L’envers des 
forêts, à paraître chez Alire. De son côté, 
Christian Quesnel travaille à la création 
d’une bande dessinée biographique sur 
André Fortin, vu par ses proches. D’ici 
là, il est toujours possible de se procurer 
La cité oblique en version régulière ou 
collector et de savourer la houblonnée 
pilsner L’oblique de la Barberie en admi-
rant les cartes réalisées à partir des dif-
férentes figures historiques de la bande 
dessinée.  

La cité oblique, ou l’histoire tentaculaire de la Nouvelle-France

ANNE-MARIE DUQUETTE

LE SABORD

Christian Quesnel et Ariane Gélinas lors 
de la causerie sur La cité oblique du 
22 octobre 2022, à l’Exèdre. 

Le 30 août dernier paraissait La cité oblique (Alto), bande dessinée retraçant l’histoire de la Nouvelle-France à travers la lentille de Howard Phillips Lovecraft. Conçue par 
Christian Quesnel aux planches et Ariane Gélinas au texte, cette œuvre magistrale propose une vision pour le moins oblique de l’Histoire officielle.
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VISER L’EVEREST 

QW4RTZ présente un nouveau spectacle ambitieux

Le groupe trifluvien QW4RTZ était de passage cet été au Festivoix. 

Le 19 novembre prochain, les murs de la Salle J.-Antonio-Thompson réverbéreront les harmonies de quatre voix qui produiront, sans autre instrument, toute la musique 
jouée sur scène. Ce type de performance musicale, dite a cappella, est un genre habituellement marginal dans le monde francophone. Exception faite, apparemment, du 
groupe trifluvien QW4RTZ qui, après un marathon de répétitions, prépare un coup de circuit avec son nouveau spectacle, A Cappella Héros.

déjà demandé à d’autres chanteurs si 
ça leur tentait d’être dans un groupe 
a cappella et je me rappelle la réponse 
d’un très, très bon chanteur, un ténor 
que j’admire énormément, qui disait : 
“C’est parce que c’est tellement de tra-
vail, de l’a cappella… C’est tellement 
long avant d’arriver à une chanson qui 
fonctionne, c’est tellement de répéti-
tions…” » 

Les quatre membres de la formation 
avouent être des bourreaux de travail, 
afin d’arriver aux résultats escomptés. 
« Même dans les numéros qu’on bâtit, 
sur scène, on aime se mettre en danger, 
se donner des défis qui n’ont pas de bon 
sens », ajoute le chanteur.

François “Fa2” Dubé abonde dans le même 
sens, particulièrement dans le cadre de 
leur nouveau spectacle : « On essaie de 
pousser le plus loin possible le concept 
et on le sait qu’on s’est fixé présentement 
comme objectif l’Everest, et si on se rend 
au camp trois, ce sera un succès, parce 
qu’on a visé le sommet de l’Everest. »
 
UN NOUVEAU SPECTACLE 
AUX DÉFIS INÉGALÉS
Philippe Courchesne Leboeuf, baryton, 
avance que « si on réussit à atteindre ce 
qu’on veut atteindre, ça va être de loin 
le meilleur spectacle des quatre qu’on a 
faits avec Serge Postigo ».

Après dix ans de collaboration avec 
Serge Postigo comme metteur en scène, 
le groupe présentera son spectacle inti-
tulé A Cappella Héros. L’une des chan-
sons sera inspirée du célèbre jeu vidéo 
Guitar  Hero, et selon leurs dires, les 
chanteurs se sont donné un défi vocal 
colossal. 

Or, malgré tout le sérieux qu’impliquent 
les répétitions et leur perfectionnisme, 
le groupe se distingue avec un sens de 
l’humour assumé, qui se voit dans toutes 
leurs productions. Qu’il s’agisse de faire 
un vidéoclip à la James Bond, une re-

prise de «  Never Gonna Give You Up  » 
en pleine pandémie ou encore des per-
formances aux airs gamins à France a un 
incroyable talent, le plaisir est au centre 
de l’équation.

« Le plaisir fait en sorte qu’on continue 
de travailler. Il y a vraiment un senti-
ment de fraternité dans le groupe, de fa-
mille. Il y a beaucoup, beaucoup d’écoute 
en a cappella, et on essaie d’en avoir 
tout autant dans notre vie quotidienne, 
même si on n’y arrive pas toujours », ré-
sume Louis Alexandre Beauchemin, le 
rire aux lèvres. 
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SOURCES DISPONIBLES 
sur notre site
gazettemauricie.com

CHARGÉ.ES
D’INSPIRER
Les chargées et chargés

de cours de l’UQTR

 

QU’EST-CE LA PETITE 
CRIMINALITÉ ?
La petite criminalité est « une 
notion assez subjective, qui 
peut varier selon les époques, 
les pays, et même d’une ville 
à l’autre. On attribue cela aux 
différences culturelles des 
sociétés, à leurs sensibilités 
et à leurs préoccupations  ». 
Grosso modo, la petite crimi-
nalité englobe les délits qui 
contreviennent aux règle-
ments et aux lois municipaux. 
En ce sens, les infractions 
au Code criminel comme les 
meurtres ou les vols d’enver-
gure n’entrent pas dans cette 
notion.

MAIS QU’ENTEND-ON PAR 
DÉLIT ?
Il s’agit de comportements 
de délinquance. Ces compor-
tements déviants sont très 
fréquents et variés. Dans les 
centres urbains industriels, 
comme Trois-Rivières ou 
Montréal, il se développe une 
population dite déviante et 
délinquante provenant majo-
ritairement du prolétariat. La 
déviance signifie « s’écarter du 
droit chemin, d’un principe 
ou d’une règle  ». Quant au 
terme délinquance, il a pour 
sens « commettre une faute » 
et constitue la déviance d’une 
norme particulière.

Selon Pierre-Marie Huet, « on 
ne dénombre pas moins de 
cinquante sortes de délits dif-
férents  » à Trois-Rivières sur 
une période de cinquante ans, 
soit de 1850 à 1900. Il n’était 
donc pas étonnant de voir de 
l’ivresse, du vagabondage, du 
désordre, des assauts et de la 
prostitution dans les rues de 
la cité, puisque ces compor-
tements étaient bien ancrés 
dans les mœurs de l’époque. 
Or, certains lieux sont prédis-
posés à ce type de délit.

C H R O N I Q U E  H I S T O R I Q U E    |   N O V E M B R E  2 0 2 2

FRANCIS BERGERON

Délits et lieux de prédilection de la petite criminalité 
à Trois-Rivières entre 1850 et 1900
Le soir du 5 août 1876, Joseph Bilodeau, 55 ans, charpentier de Québec, est arrêté par le chef de police trifluvien Antoine Chevalier pour avoir « été ivre et couché sur le quai 
public, à savoir le quai de l’hôtel de Thomas Buckmaster Trickey ». Bilodeau déclare en plaidoirie : « J’avais pris rien que deux verres de bière. Je m’en vais à Montréal. Je 
vous promets que je ne reviendrai pas. » Il est renvoyé sans procès, après un avertissement. Voilà un exemple typique d’un délit associé à la petite criminalité à Trois-Rivières.

LES LIEUX DE LA PETITE 
CRIMINALITÉ À TROIS-
RIVIÈRES
La majorité des délits recensés 
entre 1850 et 1900 se produi-
sait dans le centre-ville actuel, 
et souvent même directement 
dans les rues de ce secteur. La 
plus concernée «  est sans au-
cune mesure la rue des Forges, 
à laquelle on adjoint la rue du 
Platon qui la relie au fleuve ». 
Voici donc, en ordre décrois-
sant, les rues où se sont com-
mis le plus de délits durant 
ladite période  : la rue Notre-
Dame, la rue ou le chemin 
Sainte-Marguerite – la seule 
avant 1879 se trouvant à l’ex-
térieur du centre-ville –, la rue 
du Fleuve, la rue Badeaux et la 
rue Bonaventure.

Après la construction du che-
min de fer inauguré en 1878, 
la rue Champflour s’ajoute 
aux principales rues, car elle 
devient rapidement une rue 
de passage important. De fait, 
l’Hôtel du Canada, situé dans 
cette rue, attirait de nom-
breux voyageurs qui faisaient 
halte à la gare du Canadien 
Pacifique, mais aussi certains 
ivrognes qui faisaient la tour-
née des hôtels et auberges de 
la ville. On y trouvait aussi des 
prostituées à la recherche de 
clients, ainsi que des quêteux 
et des vagabonds qui rôdaient 
et qui embêtaient les voya-
geurs paisibles.

On note également des dé-
lits à l’intérieur des établis-
sements à débit de boissons, 
comme les auberges et les hô-
tels. Les désordres tels que les 
bagarres, le tapage, l’ivrogne-
rie et les insultes étaient mon-
naie courante dans ces établis-
sements. Dans ces conditions, 
la police se rendait sur place 
sans hésitation, parfois sous la 
requête de clients mécontents 
ou directement à la demande 
des propriétaires. Ces établis-

sements, qui étaient pour la 
plupart situés près du port, 
étaient assaillis, principale-
ment l’été, par les voyageurs, 
les matelots et les travailleurs 
saisonniers qui souhaitaient 
assouvir leur soif, ce qui me-
nait à des désordres de toutes 
sortes.

Le marché aux denrées consti-
tue un autre lieu où on a re-
censé une variété de délits, 
aussi bien liés à l’ivresse qu’à 
la vente illégale de produits, 
et même des larcins associés 
aux jeux de hasard sur la place 
publique. Ce marché étant un 
lieu achalandé, bruyant et ani-
mé, il n’était pas rare que les 
policiers se rendent sur place 
pour des infractions comme 
l’insulte entre vendeurs et 
acheteurs, pour des commer-
çants qui « vendaient des pro-
duits en dehors des horaires 
légaux ou pour ceux qui ven-
daient des produits sans avoir 
payé la taxe municipale ».

Enfin, et sans étonnement, 
les parcs publics figurent éga-
lement dans la liste des lieux 
de prédilection pour des dé-
lits comme l’ivresse, le va-
gabondage, la prostitution, 
mais aussi l’exhibitionnisme. 
En somme, on enregistre ces 
principaux délits partout sur 
le territoire du district judi-
ciaire de Trois-Rivières. Heu-
reusement, seulement cer-
tains individus sont plus à 
risque de contrevenir aux 
règles établies que l’ensemble 
des citoyens. 
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COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DESTRUCTION 

DE DOCUMENTS 

CONFIDENTIELS.

SERVICE AU COMPTOIR 

DISPONIBLE.

INFORMEZ-VOUS!

On s’en occupe.

LES SECRETS 
DU CORPS HUMAIN, 
Adam Kay, Albin Michel Jeunesse
Le corps humain est fascinant et ce 
livre en est la preuve ! Le docteur 
anglais Adam Kay rend la science et 
l’anatomie accessibles et drôles dans 
ce documentaire qui se lit comme 
un roman. Destiné aux jeunes à par-
tir de 8 ans, gageons que ce bouquin 
fascinera les adultes également. Dès 
les premières pages, vous apprendrez 
des informations incroyables qui 
vous surprendront et vous dégoute-
ront parfois, soyons honnêtes. Oui, 
définitivement, le corps humain est 
fascinant ! 

LE GÉNOCIDE DES AMÉRIQUES, 
Marcel Grondin et 
Moema Viezzer, 
Écosociété
Selon certains historiens, 90% des 
populations autocthones ont été dé-
cimées à travers le processus de co-
lonisation des Amériques par les Eu-
ropéens, faisant du «génocide des 
Amériques» le plus meurtrier de l’his-
toire humaine. Et loin d’être derrière 
nous, force est de constater que les 
situations inacceptables et les condi-
tions de vie déplorables se perpé-
tuent chez les communautés autoch-
tones à travers le continent. Dans cet 
ouvrage d’abord paru au Brésil, Mar-
cel Grondin et Moema Viezzer re-
latent de façon accessible l’histoire 
du génocide autochone, puis font le 
point sur les conditions de vie ac-
tuelles. S’ajoute à cet ouvrage déjà 
riche et pertinent un chapitre inédit 
sur la situation au Canada. 

V13, 
Emmanuel Carrère, P.O.L.
C'est avec un style qui lui est propre 
qu'Emmanuel Carrère relate dans ce 
nouvel ouvrage - qui est en fait un re-
cueil de textes précédemment parus 
dans différents journaux européens - 
la chronique du procès des attentats 
du Bataclan. C'est le récit de l'hor-
reur, et de l'humanité et de la justice 
à l'œuvre que le grand écrivain fran-
çais nous livre ici. V13 c'est une im-
mersion complète dans ce procès qui 
aura duré 9 mois, redonnant la voix à 
des centaines de victimes qui porte-
ront toujours en elles la violence de 
ce vendredi 13 novembre 2015. 

Suggestions 
littéraires

JE VOUS SALUE, SALOPE (sept. 2022)
Documentaire
Réalisation : Léa Clermont-Dion, Guylaine Maroist
Le documentaire fracassant Je vous salue, salope, au style rappelant le thriller, 
aborde les violences en ligne envers les femmes. Le documentaire présente le 
parcours de quatre femmes dans le monde – la parlementaire italienne Laura 
Boldrini, l’enseignante québécoise Laurence Gratton, la politicienne améri-
caine Kiah Morris et la vidéaste web française Marion Séclin, avec des appa-
ritions d’expertes, notamment Donna Zuckerberg (oui, la sœur de Mark), 
qui participe pour la première fois à une production cinématographique.

Le sujet du cyberharcèlement misogyne est amené ici d’une manière coup 
de poing, avec une myriade d’insultes citées à l’écran. Le choix de ne rien 
atténuer est judicieux, d’autant plus que plusieurs des femmes harcelées 
dans le documentaire ne peuvent toujours pas, à ce jour, dormir sur leurs 
deux oreilles. Les femmes sortiront de la salle de cinéma plus inquiètes, et 
les autres en sortiront peut-être prêts à ne plus minimiser ce problème de 
société.

VIKING (sept. 2022)
Comédie dramatique. Réalisation : Stéphane Lafleur
Dire que le dernier film de Stéphane Lafleur était attendu est un euphé-
misme. Coqueluche du cinéma d’auteur québécois, Lafleur rafle nombre de 
prix avec cette œuvre aux tons de science-fiction, conservant toutefois le 
style typiquement contemplatif et absurde du réalisateur.

Dans ce long-métrage, la société Viking mène l’expérience de placer des per-
sonnes en huis clos afin de simuler des conflits interpersonnels potentiels 
d’astronautes en mission sur Mars. Chaque cobaye ayant une personnalité 
très similaire à son alter ego sur la planète rouge, les situations aussi co-
casses qu’existentielles bouillonnent dans cette fable fascinante sur les rôles 
que l’on endosse en société et dans lesquels il est dangereux de se perdre.

MOONAGE DAYDREAM (sept. 2022)
Documentaire. Réalisation : Brett Morgen
Ce chef-d'œuvre réalisé, monté, produit et écrit par Brett Morgen réussit à la 
fois à humaniser et rendre absolument mythique l’artiste multidisciplinaire 
David Bowie. Moonage Daydream est le tout premier film que la famille Bowie 
ait officiellement autorisé, et avec laquelle Morgen a collaboré pour avoir ac-
cès au chiffre astronomique de cinq millions de documents de Bowie – pein-
tures, dessins, extraits de performances scéniques, musique… On apprend 
dans ce film que Bowie était terrifié de gaspiller une seule seconde, et son 
œuvre prolifique le prouve. Il s’agit d’un festin pour les oreilles et les yeux, à 
regarder sur le plus gros écran possible. 

QUAND PUNIR NE SUFFIT PAS : 
LA JUSTICE RÉPARATRICE (oct. 2022)
Documentaire. Réalisation : Pauline Voisard
Le documentaire réalisé par la Trifluvienne Pauline Voisard est d’une sen-
sibilité et d’une humanité transformatrices. Avec de très belles images de 
la nature pour adoucir les sujets difficiles qui sont présentés, ce film de 50 
minutes pose un regard bienveillant à la fois sur les victimes et sur les per-
sonnes qui ont commis les crimes dans le processus de justice réparatrice. 

Plusieurs témoignages marquent l’esprit, tels que celui d’une adolescente 
ayant été agressée sexuellement par son père ou d’une jeune femme qui sou-
haite rencontrer l’homme qui a assassiné son père. Malgré toute la charge 
émotionnelle de tels récits, la lumière et la bonté de toutes les personnes 
impliquées donnent espoir.

Le film sera présenté à ICI Télé le 12 novembre à 22h30, et sera disponible 
sur TOU.TV. 

Suggestions cinéma

AUDREY MARTEL 

LIBRAIRIE L’EXÈDRE

MAGALI BOISVERT
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Selon une vaste étude de quantification 
des pertes et du gaspillage alimentaire 
au Québec menée par Recyc-Québec et 
publiée en juin  2022, « 3,1  millions de 
tonnes de résidus alimentaires, dont 
39 % sont réputés avoir été comestibles 
avant d’être jetés, sont produites annuel-
lement au Québec ».

Une telle quantité de déchets alimen-
taires crée une chaîne considérable de 
conséquences environnementales. En ef-
fet, ce qui n’a pas été consommé a pour-
tant utilisé beaucoup de ressources pour 
sa production avant de se retrouver à la 
poubelle. Et la liste des répercussions as-
sociées à ce gaspillage est longue  : aug-
mentation des émissions de gaz à effets 
de serre, surconsommation d’eau, perte 
de terres cultivables, utilisation d’en-
grais, perte de biodiversité, consomma-
tion énergétique, perte d’espace d’en-
fouissement. Comme le dit le proverbe 
flamand, pomme pourrie dans un panier, 
fait rebuter toute la panerée.

En plus des effets sur l’environnement, le 
gaspillage n’aide en rien la crise alimen-
taire, qui n’échappe pas à l’effet domino. 

Au Québec, l’inflation et la crise du loge-
ment pèsent déjà lourd sur les ménages, 
qui doivent ajouter cette crise alimen-
taire à la liste de leurs préoccupations. 
Pour contrer le gaspillage, une solution 
possible réside dans une meilleure uti-
lisation des denrées encore propres à la 
consommation qui sont destinés au site 
d’enfouissement.

Mais en tant que consommateurs et 
consommatrices, quel est notre pouvoir 
d’action ?

DES INITIATIVES LOCALES
En Mauricie, des organismes et des ci-
toyens prennent la problématique du 
gaspillage alimentaire à bras-le-corps. 
Par exemple, dans le but de « transfor-
mer le gaspillage en culture de partage », 
l’initiative Maski Récolte, suivie des pro-
jets Des Chenaux Récolte, Trois-Rivières 
Récolte et Shawi Récolte, ont été mis sur 
pied. Sur la base d’une formule gagnant-
gagnant, les citoyens-cueilleurs sont in-
vités à participer à des cueillettes de sur-
plus agricoles (produits végétaux au sol 
ou sur pied non ramassés) ; ces récoltes 
sont ensuite divisées également entre 
les participants, les producteurs ainsi 
que des organismes et établissements 
régionaux.

Autres initiatives notables  : sur notre 
territoire, plusieurs organismes dont la 
mission principale est d’accompagner les 
citoyens et citoyennes vers un mode de 
vie écoresponsable, comme La Brouette, 
AgrÉcoles, Le Bon Camarade à l’UQTR 
et Frigo Free Go Trois-Rivières.

Des solutions à notre portée… et à celle 
des restaurateurs et des commerçants
Au-delà des actions citoyennes, on voit 
s’implanter de nouvelles initiatives ingé-
nieuses. Des applications mobiles, telles 
que Too Good To Go ou FoodHero, dont le 
but est de réduire le gaspillage alimen-
taire à partir de la vente au détail, font 
leur apparition au Québec.

Ainsi, FoodHero est une application per-
mettant aux consommateurs d’économi-
ser sur des produits alimentaires en sur-

plus en épicerie qui approchent de leur 
date de péremption.

Lancée en 2016, et présente au Cana-
da depuis juillet  2021, Too Good To Go 
permet non seulement aux utilisateurs 
d’acheter à faible coût, mais aussi aux 
restaurateurs de réduire leur empreinte 
gaspillage en écoulant leurs produits in-
vendus sous forme de paniers surprise.

Si des solutions sont bien là, encore faut-
il que la population prenne conscience 
du problème tant dans sa dimension hu-
maine qu’environnementale. Gageons 
que les changements climatiques et la 
crise alimentaire actuelle nous rendrons 
créatifs pour endiguer ce fléau qu’est le 
gaspillage alimentaire. Après tout, ne de-
vrions-nous pas déjà respecter ce qu’il y 
a dans nos assiettes ? 

Respecte ce qu’il y a dans ton assiette
CLOTHILDE CHAMPAGNE CARIGNAN

COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
CITOYEN.NE.S DU MONDE ET DE CHEZ NOUS

Financé par le Gouvernement

du Canada par le programme

Service jeunesse Canada

C I T O Y E N . N E . S  D U  M O N D E  E T  D E  C H E Z  N O U S

Dans les semaines précédant le 2 oc-
tobre, date du premier tour des élec-
tions, les sondages laissaient paraître 
une victoire sans équivoque du candidat 
du Parti des Travailleurs (PT), Lula, lui 
accordant plus de 50% des intentions de 
votes et à peine 35% au président Bol-
sonaro du Parti Libéral. Or, les résultats 
se sont avérés bien différents. Si l’ordre 
des candidats est le même, la différence 
entre les suffrages et les intentions de 
votes a laissé entrevoir une lutte beau-

POUR AGIR ET EN SAVOIR PLUS

COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
819 373-2598 - WWW.CS3R.ORG
WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM
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Brésil : un pays profondément divisé à la suite des élections

RENAUD GOYER 

COLLABORATION CS3R

Photo : Luiz Inácio Lula da Silva, 76 ans, dispute les commandes du Brésil à 
l’extrême-droite incarnée par le président sortant, Jair Bolsonaro, dans un contexte 
de polarisation extrême. En effet, le pays ne sortira pas indemne de cette course 
électorale où la menace d’un retour en force des militaires plane sur une démocra-
tie fragile et sur une société prise avec des inégalités de plus en plus croissantes. 

Le 30 octobre dernier s’est tenu, au Brésil, le 2e tour des élections présidentielles qui ont opposé le président d’extrême-droite sortant, Jair Bolsonaro, à l’ancien président 
de gauche Luiz Inácio Lula da Silva. Dans une élection extrêmement serrée, l’ex-syndicaliste Lula, 77 ans, a obtenu 50,9 % des voix, contre 49,1 % pour Bolsonaro. 

coup plus serrée. Ce même scénario s’est 
produit lors de ce deuxième tour.

En effet, au premier tour, Lula n’a de-
vancé son opposant que de 5% et a 
même traîné de l’arrière pendant une 
bonne partie du dépouillement. Tout 
laisse croire que les partisans de Bolso-
naro ont caché leur appui à celui-ci aux 
sondeurs. Ce faible écart a forcé la te-
nue de ce 2e tour et a obligé chacun des 
candidats, mais surtout Lula, à courti-
ser les votes des autres candidats en 
lice lors du 1er tour, en particulier Si-
mone Tebet (MDB, centre droit) et Ci-

ro Gomes (PDT, centre gauche) qui ont 
obtenu l’essentiel des suffrages restants. 
Les jours suivant le vote, tous deux ont 
affirmé qu’ils appelaient les électeurs à 
choisir Lula, ce qui le plaçait en assez 
bonne posture pour le deuxième tour.  
Cela dit, la partie n’a pas été facile pour 
Lula et maintenant qu’il est élu à la pré-
sidence, gouverner le Brésil sera com-
plexe pour deux raisons. 

Premièrement, l’élection a confirmé 
une énorme division du vote au Brésil 
entre les plus grands états riches, déve-
loppés et à majorité blanche – Rio de 
Janeiro, Sao Paulo, Santa Catarina et 
Minas Gerais – et les autres états plus 
pauvres, agricoles et à forte propor-
tion de population noire, en particu-
lier ceux situés dans le nord-est. Dans 
le premier cas, Bolsonaro obtient de 
fortes majorités, même dans des villes 
comme Florianopolis et Rio de Janeiro, 
confirmant le virage à l’extrême-droite 
de ces régions industrialisées. Dans ces 
régions, l’appui au PT et à Lula dans les 
états du Nordeste est méprisé et contri-
bue à la stigmatisation des pauvres et 
au racisme. 

Deuxièmement, concernant le ballo-
tage, Lula et son équipe pourront gou-
verner et changer la donne au pays 
après quatre ans de politique d’extrême 
droite. Or, les élections au congrès 
montrent un tout autre visage du Bré-
sil qui se tourne, pas nécessairement 
vers Bolsonaro, mais vers son mouve-

ment comme option politique avec sa 
glorification des armes à feu, sa miso-
gynie, son homophobie, son néolibéra-
lisme à outrance, ses doutes quant à la 
situation sanitaire et son intolérance à 
l’opposition. Ici, c’est la normalisation 
de l’extrême-droite et de ses idées qui 
est en jeu. Pour ces extrémistes, toute 
lutte contre les inégalités sociales n’est 
pas seulement considérée comme éco-
nomiquement irréaliste, elle est éga-
lement taxée d’être anti-brésilienne. À 
cet égard, même si Lula tente de mettre 
en œuvre son programme politique de 
gauche, les blocages au congrès, et éga-
lement dans les états, seront nombreux 
et risquent d’aggraver la division sociale 
et politique du pays.

Ces divisions font craindre le pire à plu-
sieurs observateurs de la situation poli-
tique au Brésil. En effet, depuis la libéra-
tion de Lula, il y a plus d’un an, à la suite 
de son blanchiment quant à sa partici-
pation dans le scandale de corruption 
de l’entreprise publique Petrobras (qui a 
mené à la destitution de sa successeure 
Dilma Youssef), certains craignent un 
retour des militaires, connaissant les 
sympathies entre l’institution armée et 
le président Bolsonaro, lui-même mi-
litaire. Un blocage politique et un ap-
profondissement des divisions sociales 
donneraient à certains une perception 
de légitimité pour mettre en place un 
gouvernement de facto au moyen d’un 
coup d'État. 
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Sur le site web du mois de l’économie 
sociale on peut lire : « En économie so-
ciale, les entreprises visent d’abord et 
avant tout à répondre aux besoins de 
leurs membres et de leur communauté. 
Elles prennent de nombreuses formes 
— OBNL, coops, mutuelles — par les-
quelles elles impliquent leurs membres, 
qui incluent souvent leur personnel ou 
leur clientèle, dans le processus déci-
sionnel. Bien sûr, elles proposent des 

DISTRIBUTION CERTIFIÉE
La Gazette de la Mauricie est publiée par une corporation 
sans but lucratif soucieuse de produire une information de 
qualité faisant la promotion du développement intégral des 
personnes et de leurs collectivités. La Gazette de la Mauricie 
n’est reliée à aucun groupe ou parti politique. La Gazette de 
la Mauricie reconnaît le soutien que lui offre le ministère de 
la Culture et des Communications du Québec via son pro-
gramme de soutien aux médias communautaires.

942, rue Ste-Geneviève, Trois-Rivières QC G9A 3X6
Courriel : info@gazettemauricie.com
Tél.: 819 841-4135

Président : Louis-Serge Gill
Journaliste et coordonnatrice 
au contenu: Stéphanie Dufresne
Journaliste pigiste : Mariannick Mercure
Gestionnaire de communautés : Magali Boisvert 
Correctrices : Diane Vermette, 
Mireille Pilotto, Lise Bergeron
Conception graphique et infographie : Martin Rinfret

www.gazettemauricie.com

facebook.com/lagazettedelamauricie

@GazetteMauricie

instagram.com gazette_mauricie

ISSN : 1717-2179

JÉRÉMIE PERRON

COLLABORATION BULLETIN MÉKINAC/DES CHENAUX

M É D I A  P A R T E N A I R E

P O R T E - P A R O L E  

D E  L A  

C O M M U N A U T É  

D A N S  L E S  

M R C  D E  M É K I N A C  

E T  D E S  C H E N A U X

L’économie sociale, l’économie humaine !
Qu’est-ce qu’une entreprise d’économie sociale ? En quoi est-elle différente d’une entreprise privée ?

biens et des services, mais elles s’as-
surent en même temps que leurs ac-
tions ont un impact social concret basé 
sur des valeurs de démocratie, d’équité 
et de solidarité. »

Dans une entreprise d’économie sociale, 
l’humain prime sur le capital. Ainsi, les 
surplus générés n’enrichissent pas les in-
vestisseurs. Ils servent plutôt à accom-
plir sa mission, au bénéfice de sa com-
munauté. Les retombées générées par 
les entreprises d’économie sociale pro-
fitent à toute la communauté, car elles 
sont réinvesties dans leur mission. »

N’est-ce pas un rêve à réaliser ? De l’éco-
nomie humaine ? Des entreprises qui 
sont réellement concernées par le bien-
être de son entourage, par leurs mis-
sions et non par le profit. Des entre-
prises où la performance est mesurée 
par le bienfait qui découle de ses actes.
Je ne dis pas que toute entreprise en de-
hors de l’économie sociale est malhon-
nête. Mais la plupart, quand on pense 
aux grandes entreprises, sont pyrami-
dales. Du moins, c’est la vision que j’en 
ai. Les investisseurs, les grands patrons, 

gagnent des salaires faramineux, inex-
plicables. Tandis que la classe ouvrière 
ramasse les fonds de tiroirs. Comment 
pourrait-il en être autrement quand 
l’objectif premier est de faire plus de 
profits? J'ai comme opinion que toute 
entreprise devrait avoir une mission 
économique ET sociale. J’arrête là mon 
opinion, car ce qui importe, c’est de 
mettre l’économie sociale en avant-plan.
Avec 11 200 entreprises, un chiffre d’af-
faires annuel combiné de 47,8 milliards 
de dollars et près de 220 000 employés 
partout au Québec, l’économie sociale 
est plus présente, plus pertinente et 
plus performante que jamais. Elle pro-
meut l’équilibre dans la richesse collec-
tive. 

Faites entendre votre voix pour soutenir 
l’économie sociale!  

« Faire des affaires autrement pour 

que l’avenir soit différent. Parce que le 

progrès n’est pas une destination, mais 

une direction. Vers demain, en misant sur 

l’humain. Un monde où tout ce qui compte, 

c’est que tous et toutes y trouvent leur 

compte. » - Luis Antonio, de Vélo Vert.

L'équipe de bureau d'Aide Chez Soi des 
Chenaux, une entreprise d’économie 
sociale. 

 
 
Yves-Marie Abraham, auteur et profes-
seur de sociologie de l’économie à HEC 
Montréal, Damien Hallegatte, auteur 
et professeur de marketing à l’Univer-
sité du Québec à Chicoutimi et Frédéric 
Laurin professeur d'économie à l’Uni-
versité du Québec à Trois-Rivières, ont 
discuté de cette question avec Robert 
Aubin lors du dernier épisode de La tête 
dans les nuances.  

Pour Yves-Marie Abraham, les signaux 
indiquant que le modèle actuel n’est pas 
durable sont de plus en plus nombreux. 
En regard du dépassement de plusieurs 
limites planétaires, les discours des res-
ponsables politiques et économiques 
qui soutiennent la croissance écono-
mique lui semblent « très irréalistes ».  

Damien Hallegatte quant à lui, estime 
qu’il faut recentrer le discours écolo-
giste sur la critique de la consomma-
tion et cesser de stimuler la demande 
par la publicité. « Le consommateur 
est pris entre deux discours contradic-
toires, poursuit-il, on lui dit que la pla-
nète est en feu et de l’autre côté, on lui 
dit “achetez, achetez, achetez”. » Pour 
nous convaincre d’aller vers la décrois-
sance, il dit, « il est plus intéressant de 
penser que consommer toujours plus 
n’a pas d’effet positif sur notre vie quo-
tidienne et notre bien-être. » 

STÉPHANIE DUFRESNE

Peut-on sortir du modèle économique basé sur la croissance?
Devant la finitude des ressources, les changements climatiques et les problèmes sociaux causés par la recherche perpétuelle de croissance économique, devrait-on 
continuer à soutenir ce modèle ou emprunter une autre voie ? 

Selon Frédéric Laurin, la meilleure fa-
çon de faire changer les comportements 
est d’envoyer des signaux économiques. 
« L’être humain répond à des incitatifs, 
dit-il, si la taxe sur l’essence était multi-
pliée par quatre, les entrepreneurs ver-
raient des opportunités d’affaires à dé-
velopper des alternatives parce qu’il y 
aurait un signal économique clair à le 
faire. » 

L’ILLUSION DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE
Yves-Marie Abraham explique que 
l’idée de décroissance a émergé comme 
une « réaction de colère » contre le 
concept de développement durable, 
au début des années  2000 « alors que 
l’on tenait le discours du développe-
ment durable depuis plus de 15 ans, 
explique-t-il. Sur le plan écologique, le 
désastre s’accélère […] et sur le plan so-
cial, ça ne s’améliore pas non plus donc 
il faut arrêter de se raconter des his-
toires, ça ne marche pas ! »  

Le développement durable est une illu-
sion, croit Damien Hallegatte, «  la lo-
gique économique, c’est de nous faire 
consommer toujours plus […] la logique 
écologique prend en compte que les res-
sources sont finies et la logique sociale 
démontre qu’on n’a pas besoin de tous 
ces gadgets pour mieux vivre. Ce sont 
trois logiques différentes, qui sont anti-
nomiques. »

COMMENT CHANGER LE MODÈLE ? 
Optimiste, Frédéric Laurin est d’avis que 
les bons signaux économiques peuvent 
faire changer les choses. « La beauté 
de la taxation du carbone, c’est que ce 
n’est pas une taxe qui vise à collecter de 
l’argent, c’est une taxe qui vise à changer 
les comportements, explique-t-il. Avec 
l’argent [récolté], le gouvernement peut 
réduire les impôts ou aider ceux qui vont 
être les plus frappés par cette taxe. »

Damien Hallegatte argue pour sa part 
que le problème est structurel : « toute la 
société pousse à plus consommer, dit-il, 
les besoins sont socialement construits. 
Le marketing fait dévier tous les besoins 
fondamentaux des gens et les amène 
vers des produits de consommation qui 
ne sont pas nécessairement importants 

[…] si on ne fait pas taire les messages 
commerciaux, on n’y arrivera jamais. »

Nos sociétés sont dépendantes de la 
croissance, affirme Yves-Marie Abra-
ham. « Je ne vois pas comment se sortir 
de là sans provoquer une révolution, dit-
il. Tant qu’on ne sortira pas de cette do-
mination de l’entreprise capitaliste sur 
nos vies, à mon avis, on ne s’en sortira 
pas. D’où l’importance de penser des fa-
çons de vivre ensemble qui soient libé-
rées de l’entreprise. » 

La tête dans les nuances est une collabo-
ration de La Gazette de la Mauricie  et 
de NousTV. Pour visionner l’épisode ainsi 
que les entrevues individuelles avec cha-
cun des trois invités, rendez-vous sur 
notre site Internet. 
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Programmation 2022
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Programmation 2022

Voici la programmation régionale de la 26e édition des Journées québécoises de la 
solidarité internationale (JQSI), qui se déroulera en novembre 2022 en Mauricie. Les 
activités sont organisées et réalisées par le Comité de Solidarité/Trois-Rivières (CS3R).

Sous le thème de la justice économique, ces activités se réalisent dans le cadre des 
JQSI dans douze régions du Québec. Les JQSI, chapeautées au Québec par l’Associa-
tion québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), sont rendues 
possibles grâce à l’appui financier du ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie du Québec. 

Pour plus d’informations, rendez-vous au http://www.cs3r.org/jqsi ou contactez 
eduardo.malpica@cs3r.org ou au 819-373-2598, poste 318. 

PRÉSENTOIR DANS LES BIBLIOTHÈQUES TOUT LE MOIS DE NOVEMBRE
À l’occasion des JQSI, retrouvez une sélection d’ouvrages sous la thématique de la jus-
tice économique dans tout le réseau de bibliothèques de la ville de Trois-Rivières.

EXPOSITION AU CÉGEP DE SHAWINIGAN TOUT LE MOIS DE NOVEMBRE
Exposition Nos reflets sur les inégalités mondiales et la solidarité. GRATUIT. Visite lors 
des heures d’ouverture du cégep. Cafétéria du Cégep de Shawinigan. 2263, avenue du 
Collège, Shawinigan 

PROJECTION-CAUSERIE DU DOCUMENTAIRE MAXIMA  
Mardi 1er novembre, à 19h30 
10 $ pour les non abonnés et 8 $ pour les abonnés.
Ciné-Campus - Trois-Rivières, 858, rue Laviolette, Trois-Rivières

En collaboration avec Ciné-Campus et Funambules Médias, le CS3R présente Maxima. Ce 
documentaire porte le nom de Máxima Acuña, lauréate du prix Goldman 2016, une paysanne 
des hauts plateaux péruviens, qui se bat, au risque de sa vie, contre l'une des plus grandes 
sociétés d'extraction d'or au monde. À la suite de la projection, suivra une discussion avec 
l’experte en question d’extractivisme minier dans les Amériques, Marie-Dominik Langlois, 
doctorante en sociologie à l’Université d’Ottawa. 

SOIRÉE QUIZ SUR LES INJUSTICES ÉCONOMIQUES 
ET LA SOLIDARITÉ DANS LE MONDE
Jeudi 3 novembre, à 19h – GRATUIT 
Au 2e étage de la microbrasserie Le Temps d’une pinte. 

Dans une ambiance festive, venez tester en équipe vos connaissances sur 
les inégalités socio-économiques et leur impact sur l’agriculture et la santé, la crise clima-
tique, la crise socio sanitaire, le pouvoir des multinationales et la solidarité internationale. 
Le bar et la cuisine seront ouverts au public pour l’occasion.

RENCONTRE LITTÉRAIRE AUTOUR DU LIVRE 
POUR UNE ÉCOLOGIE DU 99 % 
Dimanche 6 novembre, de 13 h à 14 h 30. 
Entrée libre sur inscription en appelant au 819-372-4615.
Bibliothèque Gatien-Lapointe

Un échange avec Frédéric Legault et Arnaud Theurillat-Cloutier, deux des auteurs du livre 
Pour une écologie du 99 % : 20 mythes à déboulonner sur le capitalisme, publié, en 2021, 
chez Écosociété. Malgré le fait que la violence des changements climatiques se déchaîne 
sur l'humanité, l'apathie semble bien installée dans certains milieux. Que faire alors pour 
rompre avec cet état de choses et conscientiser davantage sur la nécessité de bâtir un 
mouvement écologiste et populaire ? La séance sera animée par M. Philippe Duhamel. 

LES GRANDES RENCONTRES DU LAFLÈCHE AUTOUR DES INJUSTICES, DE
LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE ET DE LA PERSPECTIVE DÉCOLONIALE
Mardi 8 novembre de 12h10 à 13h
ENTRÉE LIBRE  - Amphithéâtre du Collège Laflèche de Trois-Rivières

Lors de cet entretien Sud-Nord sur les injustices économiques, la solidarité internationale et 
l’importance de décoloniser nos pensées, Ngor Faye, coordonnateur du GIE Solidarité dans 
la commune de Khalambasse au Sénégal, et Emmanuelle Lavoie, étudiante en psychosocio-
logie et engagée en solidarité internationale, échangeront sur les retombées concrètes et 
les limites des projets de solidarité internationale et la façon dont nous pouvons contribuer 
à la décolonisation des rapports Nord-Sud. Une discussion avec le public suivra. 

SPECTACLE D’IMPROVISATION AUTOUR DU THÈME DE LA JUSTICE ÉCONOMIQUE 
Mardi 8 novembre, à 20h - 5$ étudiant, 9$ régulier.
Maison de la Culture, salle Louis-Philippe-Poisson

Le CS3R, en collaboration avec La Ligue d’improvisation mauricienne (LIM), présentera une 
soirée d’improvisation sous le thème des injustices et des inégalités économiques. Sous la 
direction d’un maître de jeu, des sketchs, histoires, chansons, drames et blagues autour de 
cette question s'enchaînent pendant 2 heures. 

VERNISSAGE DE L’EXPOSITION FRANCIS’ART VOLET INCLUSION SOCIALE 
DU PROJET CHANGE LE MONDE, UNE OEUVRE À LA FOIS 
Jeudi 10 novembre de 17h à 19h - ENTRÉE LIBRE 
Centre d’éducation des adultes du Centre de 
services scolaire Chemin-du-Roy, 1600 Bd des Récollets, Trois-Rivières

Réalisée auprès de participant.e.s en francisation du Centre d'éducation des adultes Che-
min-du-Roy, l’exposition Francis'Art vise à favoriser l’intégration et à donner la parole par 
l'entremise des arts à des personnes nouvellement arrivées ainsi qu'à valoriser la richesse 
de la diversité dans notre communauté. Le vernis-
sage sera l’occasion pour les créateurs de présenter 
leurs œuvres artistiques et de  sensibiliser le public 
sur leurs réalités. 

PANEL SUR LES INJUSTICES ÉCONOMIQUES DANS LE MONDE 
Mercredi 16 novembre, de 19 h à 21 h, ENTRÉE LIBRE 
Théâtre du Cégep de Trois-Rivières. L’activité est ouverte à tous et à toutes.

En collaboration avec le Cégep de Trois-Rivières et le Syndicat des professeures et pro-
fesseurs du Cégep de Trois-Rivières, ce panel vise à sensibiliser sur les causes profondes 
des injustices économiques, notamment le pouvoir toujours grandissant des entreprises 
transnationales et les reculs importants en matière de démocratie et de droits humains. 
Il vise également à mettre de l’avant les luttes et les modèles économiques alternatifs. 

Nos panélistes pour la soirée seront : Virginie Larivière, porte-parole du Collectif pour un 
Québec sans pauvreté; Fernanda Sigüenza-Vidal, agente aux projets du Comité pour les 
droits humains en Amérique Latine (CDHAL) et Alain Dumas, économiste et conférencier.  
Un échange suivra la présentation.  

PEINE DE MORT : RENCONTRE AVEC CHARLES PERROUD D’AMNISTIE 
INTERNATIONALE CANADA FRANCOPHONE, EN DIRECT DE BERLIN
Jeudi 17 novembre, de 17h à 18h
Amnistie Internationale/CS3R 
Zoom: https://bit.ly/3VImE0Y 

Depuis Berlin où se tiendra le 8ème Congrès mondial contre la peine de mort en novembre, 
Charles Perroud, coordonnateur pour l’abolition de la peine de mort d’Amnistie internatio-
nale Canada francophone, nous entretiendra et répondra aux questions par visioconférence 
sur les enjeux concernant la situation de la peine de mort dans le monde ainsi que des 
enjeux quant à son abolition. 

5 À 8 CULTUREL ET ENGAGÉ 
Vendredi 25 novembre, de 17h à 20h 
GRATUIT sur inscription. Au Musée Pop de Trois-Rivières

Rejoignez-nous à cet événement haut en couleurs, en compagnie d’artistes d’ici et d’ail-
leurs. Au programme : chanson, poésie, slam et prise de parole de Kalpona Akter, militante 
de l’industrie du textile au Bangladesh. Retrouvez-y plusieurs organismes de solidarité 
internationale et communautaires dans un espace citoyen de rencontre et d’échange, pour 
toutes les personnes et organismes ayant la solidarité à cœur!

Une initiative conjointe de l’AQOCI, du Comité régional d’éducation pour le développement 
international de Lanaudière (CRÉDIL), de Solidarité Nord-Sud des Bois-Francs (SNSBF) et du 
Comité de solidarité / Trois-Rivières (CS3R), en collaboration avec la Table de concertation 
du mouvement des femmes de la Mauricie.

SÉANCE D’INFORMATION SUR LES ACTIONS DE BOYCOTT, 
DÉSINVESTISSEMENTS ET SANCTIONS (BDS)-QUÉBEC 
Mardi 29 novembre, de 19h à 20h30
ENTRÉE LIBRE - Marché Notre-Dame, 1522 Rue Notre Dame Centre, Trois-Rivières.

Dyala Hamzah, membre du comité de coordination de la Coalition BDS-Québec, s’entretien-
dra avec le public sur les actions en cours par la Coalition. La Coalition BDS-Québec est 
composée de groupes associatifs et d’individus unis dans leur appui aux revendications et 
aux principes fondamentaux du mouvement de solidarité internationale avec la Palestine « 
Boycott, Désinvestissement, Sanctions » (BDS). Il souhaite entre autres que l’État d’Israël 
mette fin à l’occupation et à la colonisation de toutes les terres arabes. 
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